
Leider hat in diesen wirtschaftlich schwierigen Zeiten die ANALECTA CARTUSIANA 
grosse Probleme. Ab 1970 bis 1980 hatten wir bis 200 Subskriptionen fur die Reihe. 
Dann kam die Kürzung der Dotation der Bibliotheken, und die Subskriptionen gingen 
stândig zurück. Heute schicken wir 141 Exemplare von jeder Neuerscheinung sofort 
heraus und im darauf folgenden Jahre kommen noch 5-20 Einzelbestellungen dazu. Für 
das Monasticon Cartusiense gibt es zusâtzlich 31 Bestellungen, fur die Akten des 
Ordenskapitel 18, für die Werke von Augustine Baker O.S.B 15, die von der Englischen 
Benediktinerkongregation entsprechend subventioniert sind. In den 141 Exemplaren sind 
jedoch eine Reihe von nicht bezahlten Exemplaren einbegriffen, - z.B. 4- 
Pflichtexemplare, einige Tauschexemplare, einige Freiexemplare, Besprechungs­ 
exemplare und mehrere Exemplare für Kartausen und Gelehrte, die !eider keine Zahlung 
leisten. Der Prior der Grossen Kartause, Dom André Poisson und sein Nachfolger Dom 
Marcellin Theeuwes hatten 1972-2011 die ANALECTA grosszügig mit etwa 2000 Euros 
pro Jahr, das Bundesministerium fur Wissenschaft und Forschung in Wien 1981-2000 
ebenfalls mit etwa 2000 Euros, 2001-2011 sogar mit 3000 Euros unterstüzt. Fünfmal gab 
1981-2006 die Landesregierung von Niederôsterreich etwa 1500 Euros fur den Druck 
von Kongressakten für Tagungen, die in Niederôsterreich stattgefunden hatten. Leider 
stellte das Bundesministerium in Wien 2011 aile Drucksubventionen wegen der 
schlechten Finanzlage ein. Die Universitat Salzburg, die einen Grossteil der 
Portokosten über die Jahren getragen bat, mu8 auch mit 31. Dezember 2012 dieses 
Entgegenkommen einstellen. 

Deshalb bin ich bezwungen, einen Beitrag von mindestens 100 Euros für die 
Versandkosten für die etwa 12 Bande, die 2014 erscheinen sollten, zu verlangen, um die 
Verluste in Grenzen zu halten. Jeder zusâtzliche Beitrag für die Druckkosten ist auch sehr 
willkommen. 

Ich bitte um Zahlungen auf <las Konto: 

Dr. James Hogg 
Account 2927543 
Landeshypotheken Bank 
(BLZ: 55000) 
BIC: SLHY AT 2S 
IBAN: AT 675500000002927543 
Residenzplatz 7 
A-5020 Salzburg 
AUSTRIA 

Dr. James Hogg 
Fraham9 
A-5164 Seeham.: 
AUSTRIA 

. t_!rl 
[Il 
[Il -~ ' •... 
[Il ·= ., 
'": 
=- .... r,, ..•. 
0 ~- 
Q., ~ 
= 0 
[Il 

ri 
0 = ..•. = a ~ r,, 
n 
=­ ~ :.t ., 
~ = [Il ~ 
[Il 

~ 
.0 - ·a- 
~ 
tll RG 

s 
1116. 
1
: 308 
:5 

Tombeau d'lnnocent Le Masson (Photo: Juan Mayo Escudero) 

ESSAI SUR L'HISTOIRE DE NOS COUTUMES 
CHARTREUSES 

Tome 5: NOTES accompagnant l'ESSAI SUR l'IDSTOIRE 
de nos COUTUMES CHARTREUSES. 

TOME Il. STATUTS, 1ère et 2ème Partie. 

Comprenant les Notes 115 à 178, et des Notes supplémentaires, 
numérotées de 178,a à 178,l; et une Table des Matières des mêmes. 

Suivie d'une Table des Matières alphabétique du Tome Il. 
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Dom Irénée Jaricot 
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Antonio Callà: Painter of the Carthusians 
ANTONIO CALLÀ was bom on 4 December 1946 at Catanzazo in Calabria. His childhood 
was spent in Serra San Bruno, where he went to school. He was obliged to break off his 
schooling to seek work. Already as a child his interest in art was awakened, and he was 
fascinated by the charterhouse of Serra San Bruno and the Carthusians. 1965 to 1970 he 
worked in a fish factory in Cuxhaven in North Germany, wbere be met and married an 
emloyee from Galicia in Northern Spain. He bas two cbildren. From 1975 be worked in 
the office ofa factory at Lippe in Westphalia. In August 1981 he took up employment at 
the hospital of Serra San Bruno, first as an ambulance driver for five years, then as an 
assitant in the pharmacy until his retirement. His leisure is entirely devoted to bis art. He 
has executed numerous works of art for the charterhouse of Serra San Bruno, including 
restoring the stained-glass windows in the Great Cloister. He bas produced paintings, 
sculptures, commemorative medals and terracotta statues. His work bas been frequently 
exhibited in Italy, most recently at Serra San Bruno in October 2013, but also in 
Austria at the Charterhouse of Gaming and in Galicia, Spain. James Hogg 
ANTONIO CALLÀ,VIA NAZARIO SAURO N. 9, 1-89822 SERRA SAN BRUNO 
Prov. Vibo Valentia, ITALY e-mail antonio.ca1Ia64@gmail.com 
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Tome 5: NOTES accompagnant l'ESSAI SUR l'HISTOIRE 
de nos COUTUMES CHARTREUSES. 

TOME Il. STATUTS, 1ère et 2ème Partie. 

Comprenant les Notes 115 à 178, et des Notes supplémentaires, 
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Anciens Statuts 1271 AS 
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AS1
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Note 115 3 

NOTES 
accompagnant l'ESSAI SUR l'HISTOIRE de nos COUTUMES CHARTREUSES. 

TOME II. STATUTS, 1ère et 2ème Partie. 

Comprenant les Notes 115 à 178, et des Notes supplémentaires, 
numérotées de 178,a à 178,1; et une Table des Matières des mêmes. 

Suivie d'une Table des Matières alphabétique du Tome II. 

NOTE 115. DETAIL des changements introduits dans la 2ème Edition de NC. 
Chap. 15,12. Le Vicaire doit présider les spaciements. Les Novices peuvent être corrigés et 

instruits par lui (Ch. 17,19). Suppression du pouvoir qu'avait le Procureur de la Grande Chartreuse de 
réprimander les Prieurs des autres Maisons. (24, 14). Suppression d'un article défendant aux Religieux de 
se prévaloir des immunités ecclésiastiques et lieux de Refuge, pour échapper aux sanctions infligées par 
ies Supérieurs. (25, 38). On ajouta que les Visiteurs avaient le droit d'examiner les comptes des Maisons 
et d'exiger des Prieurs la manifestation du montant de l'argent en caisse. 

POUR LA 3EME PARTIE. Suppression de deux chapitres sur l'agriculture, qui furent remplacés par 
une dissertation de Dom le Masson sur la façon de gérer les propriétés (12). Une modification fut aussi 
introduite sur ce même sujet au Chap. 2, 2. 

En deux endroits, la 1ère Edition mentionnait l'existence de colloques (3, 6 et 19, 8) disant que le 
Jeudi-Saint ils n'en avaient point et que les "criminosi en étaient privés; ces deux textes disparurent Enfin, 
au réfectoire, ils pouvaient passer à leurs voisins du pain et des légumes ou fruits crus, permission qui fut 
supprimée (13, 16). 

CONCERNANT LES MONIALES. Il y a un adoucissement: auparavant, pour chaque Messe qui 
n'aurait pas pu être célébrée pour les Brèves, elles devaient en commutation réciter un Psautier; ceci fut 
réduit au tiers - soit 50 psaumes (22,43). On supprima la clause disant qu'elles ne pouvaient envoyer de 
représentants au Chapitre Général, et qu'elles devaient faire parvenir leurs Brèves par un Prieur qui s'y 
rendait: elle était contraire à la pratique, alors déjà en vigueur, d'admettre leurs Vicaires au sein du 
Chapitre Général, car elles avaient toutes les fois qu'il y allait. 

MODIFICATIONS VERBALES. 
Tout le Chapitre "de reprehensione" fut corrigé pour en atténuer la violence, et pour représenter 

comme abus possibles ce qui était décrit comme existant en fait. Nous en parlerons en détail au Chapitre 
24. Il y a aussi plusieurs adoucissements apportés dans le texte des Chapitres 22, 23 et 25, notamment cet 
article qui prescrivait aux Visiteurs d'apporter chaque année au Chapitre Général leur registre contenant 
les noms des Criminels de leurs Provinces respectives ce qui laissait supposer qu'il y en avait un grand 
nombre. Il y a ainsi une douzaine de passages modifiés dans le même sens. 

ADDITIONS OU PRECISIONS. 
Il y a 30 Ordonnances insérées au pied des pages ou à la fin des chapitres; en outre, une grande 

quantité de notes marginales expliquant le texte, et le texte même a été modifié en 16 endroits différents, 
mais sans importance. 

STYLE. 
Le style a été retouché en 15 endroits: 5 mots ont été substitués à d'autres (resignare en dimittere 

Prioratum; accomodare en permutare; Officiarii en Officiales; Cum pace Prioris en cum consensu 
P.riorum; et querelari en conqueri), et 10 phrases présentant une construction peu grammaticale ont été 
retouchées. 

CHANGEMENTS APPORTES PAR LA 3EME EDITION DE NC. 
On peut les grouper en trois classes. 

1 ° - Ce qui a trait au droit Canon, et qui aurait dû être changé auparavant suivant les avis envoyés par le 
Saint Siège aux Chapitres Généraux. 

A propos du Maitre des Novices, Rome imposa un seul Religieux dans chaque Maison pour tous 
les Novices, alors que le texte ne· le prescrivait point, malgré les prescriptions du Concile de Trente. 
(17, 16) 
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Il y eut plusieurs changements introduits au chap. 7, relatifs aux censures, péchés réservés et 
confesseurs. Nous étions fort en retard sur ce point sur la discipline régnant alors dans l'Eglise à ce sujet, 
alors que Rome avait depuis un demi-siècle réclamé des modifications de nos Statuts sur ces matières; la 
2ème édition avait changé le moins possible nos "privilèges" pourtant périmés. 

De même pour l'aliénation des biens ecclésiastiques: le texte revendiquait un privilège que Rome 
considérait comme aboli; nous prétendions être exempts de solliciter la permission du Saint Siège dans 
certains cas (19,16). La question de l'entière liberté donnée par Rome depuis un demi-siècle aux religieux 
de pouvoir correspondre librement avec le St Siège, n'avait pas reçu satisfaction dans la 2ème édition. Le 
texte était ambigu, et semblait retirer d'une main ce qu'il donnait de l'autre; ceci avait été un des 
principaux chefs d'accusation contre Dom le Masson de la part des rebelles, et sur ce point, ils n'avaient pas tort. 

Il y a encore 2 ou 3 corrections minimes portant sur le Droit. 
2° - Plusieurs précisions furent introduites dans le texte, dont quelques unes se trouvaient en notes 
marginales auparavant. Ainsi pour l'élection des Prieurs, les Scrutateurs furent déclarés être les 
Confirmateurs fait qui avait été contesté par les Espagnols. Egalement, contre une coutume en vigueur 
dans leur pays, il fut déclaré qu'un seul Religieux porterait le titre d' 'Antiquior', alors qu'en Espagne 
plusieurs 'Anciens' le portaient. Le texte semblait réduire le pouvoir des Inquisiteurs aux seules questions 
touchant la Foi, ce qui avait provoqué un appel au Saint Office de la part des mêmes critiques, et il suffit 
d'une toute petite modification verbale pour rétablir l'orthodoxie lésée. Il y a encore d'autres corrections (4) moins importantes. 

3° - La dissertation sur la façon de gérer les propriétés fut supprimée, et remplacée par une courte phrase, (Chap. 12, de la 3ème Partie). 

Nous donnons à la note 7 bis la raison de ces défauts ainsi corrigés. 

NOTE 116. NOMENCLATURE ABREGEE DES CHANGEMENTS INTRODUITS DANS LA DERNIERE EDITION. 
1 ° - POUR SE CONFORMER AU NOUVEAU DROIT. 

Vœux temporaires et leurs conséquences. Cas spécial des Religieux provenant d'autres Ordres ou 
Congrégations. Age des Supérieurs et Maîtres des Novices et leurs années minimum de profession. 

Administration temporelle remise aux Procureurs, sous le contrôle des Prieurs. Confession et 
direction spirituelle modifiées. Censures et péchés réservés soumis à d'autres règles. Communions 
fréquentes et communions générales retouchées. 

Quantité requise pour constituer un vol grave adoucie. 
Clôture papale plus stricte. Censure des livres. 

Assistance au Chapitre Général rendue obligatoire pour tous ceux qui doivent y assister. 
Juridiction des Vicaires de Moniales restreinte. 
2° - SUPPRESSION DE COUTUMES DESUETES. 

Tout ce qui avait trait à la 'Maison inférieure'. Toutes les règles concernant les voyages à cheval 
avec domestiques. Les frais de voyages et courriers, etc. Réquisition du bras séculier pour ramener les 
fugitifs. Incarcération des criminels. Abolition des cent Brèves annuelles. Conseil de ne pas enchaîner 
trop facilement les déments. Contre l'alchimie. Règles de la 'Fragilitas' en égard aux sacrements. 
Certaines recommandations à faire aux mercenaires comme 'continentis, usura, decimae'. Que les maisons 
'etiam remotissimae' doivent être visitées. Trois articles sur la façon de réprehénder les supérieurs. 

Défense aux moines de visiter les moniales. Défense de recevoir des novices dans les maisons 
pauvres. Défense de fonder de nouveaux couvents de moniales. Défense au Procureur de donner un fromage entier en aumône. 
3° - DEUX PRECISIONS. 

Le Révérend Père a double vote 'in omnibus tractatibus electionibus et votationibus'. (Les mots soulignés furent ajoutés.) 

Les visites canoniques des maisons présidées par des visiteurs doivent avoir lieu tous les 4 ans, et 
celles de la Grande Chartreuse tous les 6 ans. Ceci remplace le texte d'une Ordonnance qui disait: 'ne differantur ultra.' 
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NOTE 117. MANIERE DE LIRE LES STATUTS D'APRES LES CR ET L'EDlTION DE BALE. 
On lisait la 2ème Partie de AS tous les ans intégralement du I" Novembre à Pâques, et rien d'autre, 

soit les Dimanches soit en semaine; et si on n'arrivait point à terminer, on continuait après cette Fête. Puis 
de Pâques à la Toussaint, les Dimanches, on lisait les Evangiles, (moins les Passions, qui sont lues 
pendant la Semaine-Sainte), et en semaine les Statuts. On pouvait au besoin lire aussi ceux-ci quelque peu 
les Dimanches après l'Evangile. 

Voici ce qui se lisait !'Eté: les années bissextiles, c'était CG, moins les Chapitres 42 à 77, qui ont 
trait aux Convers, (ainsi le précisait la Glose). L'année qui suivait, on lisait le premier tiers de la r= Partie 
de AS (Chapitres 1-19), et un peu des NS. L'année suivante les Chapitres 20 à 40 des AS1 et aussi un peu 
des NS. Finalement l'année d'après le reste des AS1

• (41 à 50), et la fin des NS. Après la publication de 
TCp, on lisait celle-ci après NS: elle n'a que 13 chapitres. 

C'était au lecteur à calculer combien il fallait lire chaque fois afin de pouvoir terminer dans le 
temps voulu. (Note 178, 1) 

NOTE 118. TEXTES ayant rapport aux ELECTIONS de PRIEURS. 
l O 

- REGLE DE ST BENOIT. 
"In Abbatis ordinatione, illa semper consideretur ratio, ut hic constituetur, quem sibi omnis 

concors congregatio, secundum timorem Dei, sive etiam pars quamvis parva congregationis saniori 
consilio elegerit. Vitae autem merito et sapientiae doctrina eligatur qui, ordinandus est, etiam si ultimus 
fuerit in ordine congregationis" 
2° - Texte de CG. 15. 

"Cum Priorem Domus hujus obire contigerit, post ejus sepulturam convocatis Fratribus, triduanum 
cunctis indicitur jejunium ... Quarta autem die, mane Missa de Spiritu Paracleto in Conventu devotissime 
celebratur. Inde in Capitulum convenientes, majorum meliorum consilio, ex seipsis unum eligant, aut 
sacerdotem aut ad Sacerdotium promovendum; statimque in praedecessoris transferunt locum ... " 
3° - LE CHAPITRE GENERAL. 

A une date qui n'est pas connue exactement, fit un décret ordonnant que deux Prieurs devraient 
dorénavant présider les élections et les confirmer au nom dudit Chapitre; son texte ne nous est pas 
parvenu, mais celui qui y apporta des précisions en 1163 (n° 26) est le suivant: "Ad electiones faciendas, 
licentia indeterminate quaeratur; et si ad primam electionem, domus quae elegit, Priorem habere non 
poterit, ad rursum convocandos Priores, quos Domus ipsa voluerit, primo licentia sufficiat". Ceci suppose 
déjà établie la coutume de faire venir ces deux Prieurs, et c'est pourquoi nous pensons que ce décret 
antérieur s'est perdu. 

J.34,3, qui avait la documentation complète, a rédigé ainsi son texte: "Porro priusquam electio fiat, 
Conventus electionem facturus petat licentiam a Domo Cartusiae, quos voluerint indeterminate duos 
convocandi Priores. Quae semel data, si forte qualibet ex electio nequiverit effectum sortiri, sufficiat ad 
convocandos, eodem aliosve Priores, donec fine potiantur optato". 
4° - CAS OU L'ON N'ARRIVE PAS A NOMMER UN PRIEUR. 

En 1166, (N° 36), on fit le décret suivant: "De electionibus, quae supra annum fiunt, et vice altera 
constitutum est, et adhuc constituitur ... et ut Prior Cartusiae consilio Ordinis, vel consilio tantum capituli 
sui, si ei videbitur, electiones ipsas, si necesse fuerit, faciat effectui mancipari." Le décret antérieur, 
auquel cet article fait allusion ne nous est pas parvenu non plus. 

J.34,8, après avoir dit que le Prieur de Chartreuse a le pouvoir du Chapitre Général pour assigner 
une Maison où résidera un Prieur absous, ou un religieux, qui ne se trouverait pas à se loger, à la suite de 
l'élection d'un Prieur qui viendrait d'une autre maison, ajoute: "Qui etiam (Prior Cartusiae) electiones 
Priorum, vel consilio Ordinis, vel sui tantum capituli, si ei videbitur, perducere poterit ad effectum'', 

On pourrait se demander si le texte de J ne signifie pas simplement que le Révérend Père peut 
confirmer une élection qui a abouti 'si cela lui plaît', mais le décret antérieur ayant la clause 'si necesse 
fuerit' ne peut guère s'appliquer qu'à un cas extraordinaire - comme serait l'impossibilité d'aboutir - c'est 
pourquoi nous l'interprétons ainsi. 

AS2.5,26 reproduit J et ajoute: "vel etiam electum absolvere, si secundum Deum viderit expedire." 
Au n° 28, AS parle de l'installation du nouveau Prieur, en empruntant le texte de CG en ces termes: 
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"Statim vero postquam fuerit electio confirmata, duo Priores electum, si praesens est; alioquin, cum 
advenerit, duo antiquiores, eundo in Ecclesiam in praedecessoris transferunt locum." Ceci prouve que ce 
sont les deux Prieurs qui confirment séance tenante l'élection qu'ils viennent de terminer, et qui installent 
le nouvel élu, si possible. 

Du reste, un peu plus haut (n° 24), AS dit que, dès que l'élu est proclamé, un des plus anciens, au 
nom de ses confreres, demande aux deux Prieurs de le confirmer, et ils le font 'auctoritate Dei et Capituli 
Generalis'. 
5° - DELAI MAXIMUM POUR ELIRE UN NOUVEAU PRIEUR. 

Voici le décret primitif: "Electiones fiant infra quadraginta dies. Domus quae inobediens fuerit, in 
futuro capitulo poenam sentiet opportunam". 

Mais J.34,2 l'a modifié comme suit: "Electiones infra 40 diebus fiant; domus autem quae in hoc 
fuerit inobediens, illius potestatem electionis amittat." 

Puis AS
2
.5,3 de nouveau change en: "Electiones infra 40 dies fiant. Domus autem, quae in hoc 

fuerit inobediens, nisi legitimo impedimento excusetur, in futuro Capitulo poenam sustinebit condignam." 
Et le décret du Concile donne un délai de 3 mois reproduit sans explications. 

Au n° 17, AS dit: "Si igitur DOMUS aliqua nostri Ordinis fuerit eligendi potestate privata, electio 
illa devolvitur ad Capitulum Generale, et si Domus Cartusiae viderit quod expectandi mora sit nimia vel 
periculosa, ipsa eliget ei Priorem auctoritate Capituli Generalis." 
6°- LES CONFIRMATEURS PEUVENT DESAPPROUVER_LE CHOIX DE LA COMMUNAUTE, OU CONDAMNER LE 

MODE DE PROCEDURE DE L'ELECTION. 

Voici ce que dit à ce sujet J.34,9: "Porro, Priores qui ad electionem vocantur, ... si viderint 
electionem inordinate fieri, auctoritatem habent contradicendi a Capitulo Generali ac 
reprobrandi. "(AS2.},21 ). 
7° - LA COMMUNAUTE N'A PAS LE DROIT DE REFUSER UN PRIEUR DUMENT CONFIRME. 

Ainsi le dit J. 34, 9: "Electum quippe et in Domo a qua eligitur, convocatorum approbatione 
Priorum receptum (et approbatum), Domus ipsa reprobare non valet." Les mots entre parenthèses 
proviennent de Ref. de Bernard, 30, 7. 

NOTE 119: DEPOSITION DE PRIEURS POUR CRIMES. 
Il y a encore un cas de vacance possible, mais il est extraordinaire et, espérons-le, rare; c'est celui 

de déposition pour crime. 

A ce sujet, il y eut un décret en 1175 (N° 67), disant: "Pro violenta manu, pro incontinentia, pro 
furto vel proprietate, rebellione, inobedientia, infamatione quae probari non· potest, pro magisterio 
conspirationis, pro frequenti seminatione discordiae, et pro aliis causis multis, quae accidere possunt, 
possumus a!iquem ejicere de Ordine, et pro tribus prioribus causis sine omni spe revocationis." Ceci fut 
transcrit par J. 34, 10, dans le Chapitre du Prieur, de la manière suivante: "Accusatum namque de 
incontinentia, de manu violenta, etc ... multis ex causis, si esse verum constiterit quod objicitur, fas (?) est 
non solum a Prioratu Priorem, sed etiam a toto Ordine omnem omnino professum, sive Priorem, sive 
alium facere penitus alienum, quod pro tribus prioribus enumeratis facere sine spe reconciliationis 
tenemur, nisi forte circa eos Capitulum agere voluerit dispensando." 

AS n'a pas reproduit ce cas de déposition, mais il est clair qu'un Prieur coupable de quelque crime 
serait déposé. Par contre, AS

2
.31,4 envisage le cas spécial d'un Prieur qui se détacherait de !'Ordre: "Prior 

per contumaciam et rebellionem recedens ab obedientia et professione Ordinis, ipso facto est depositus et 
expulsus." ' 

J.34,12 dit: "Qua in re sciendum quod Prior propter culpam depositus, alia quidem Domo poterit 
elegi, sed in amissa nunquam, nisi de licentia Capituli Generalis. Accusati vero Priores ad Capitulum suos 
accusatores adducant" 

Mais AS
2
.S,20 a précisé comme suit: "Prior vero, qui non propter crimen, sed propter aliam 

culpam, depositus est, in alia quidem domo poterit elegi, nisi specialiter a Capitulo Generali sibi fuerit 
interdictum, sed in amissa etc ... " 

Ainsi, il y avait d'autres fautes que des "crimes" qui pouvaient entrainer la déposition en 1260. 
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COUTUME SPECIFIQUEMENT CARTUSIENNE DE "DEMANDER MISERICORDE." 
Cette coutume complique singulièrement l'histoire des dépositions de Prieurs et de vacances de 

charges priorales. 
En effet, elle a tellement évolué, que ces demandes, de spontanées qu'elles étaient primitivement, 

sont devenues obligatoires et cela très fréquemment et à époques fixes. Nous en parlerons en détail plus 
loin. Ici nous nous bornons à signaler deux conséquences de l'évolution de ces demandes. 

La première est que les dépositions de Prieurs furent dissimulées sous ce prétexte qu'on leur 
accordait la démission qu'ils souhaitaient et qu'ils avaient demandée, et ainsi cette mesure ou sanction a 
été perdue de vue - au moins pour ceux qui ne sont pas dans les secrets de !'Ordre. 

La deuxième et la plus grave est que les Chapitres Généraux reçurent ainsi une sorte de 
sollicitation de relever les Prieurs de leur charge et qu'ils en vinrent à perdre toute notion de stabilité. Ceci 
fut surtout aux XVI, XVII et xvnr= siècles. Quand on lit les Ephémérides, on ne peut moins faire que 
de s'étonner de la quantité de Maisons qu'un seul individu avait parfois été appelé à gérer, et on se 
demande vraiment à quoi pouvaient servir des mutations aussi fréquentes. 

Il est en effet remarquable que la charge priorale est restée toujours "à vie", car elle n'est pas "à 
terme" - il n'en est pas question nulle part - et si elle n'était pas 'à vie', à quoi servirait de demander 
miséricorde: et pourquoi exigerait-on ces demandes - car on les exige. Cette politique de fréquents 
changements - aujourd'hui abandonnée complètement - était donc en contradiction avec les Statuts et les 
véritables traditions de !'Ordre. Grâce à cette coutume, on appelait démission les miséricordes octroyées. 

NOTE 120. ORDONNANCES AYANT TRAIT AUX ELECTIONS PRIORALES. 
En 1434, Pomiers a refusé le Prieur nommé par le Chapitre Général, et en a élu un autre. Il est bon 

mais faible, et l'élection n'était pas permise à cause de cette désobéissance; aussi on en nomme un autre. 
En 1445, on fait incarcérer le Vicaire de Dijon, parce qu'il avait fait des erreurs 'in progressu 

electionis Domus suae, per viam Spiritus Sancti procedendo'. Nous laissons à chacun le soin d'interprêter 
ce texte. 

En 1476, le Pape Sixte IV confirma l'élection du Prieur de Pavie faite par la Communauté, que le 
Révérend Père avait annulée "nescitur quo spiritu ductus". Il avait nommé Prieur un Moine de Mantoue. 

En 1488, il y avait eu une élection entachée de simonie à Montelli; les responsables sont punis. Ils 
seront inhabiles aux charges et privés de vin jusqu'à nouvel ordre; ils demanderont pardon au Prieur au 
Chapitre, pieds nus et y recevront la discipline, puis mangeront par terre une fois. 

MAISON ELOIGNEE. 
La Chartreuse de Paix-Sainte-Marie (Saxe) est dispensée d'avertir le Chapitre Général avant de 

convoquer les Confirmateurs; elle n'est tenue de faire venir qu'un seul Prieur, le quel prendra avec lui, un 
de ses moines, si possible; mais si aucun Prieur de la Province ne peut s'y rendre, dans le délai permis par 
les statuts, alors le Vicaire et deux anciens procèderont à l'élection; laquelle attendra le Chapitre Général 
pour être confirmée. Entre temps le Vicaire dirigera le spirituel et le Procureur le temporel. En outre, 
comme cette Maison est très éloignée des autres de sa Province, le délai fixé sera doublé à six mois. Ceci 
est de 1510. 

SITUATION EMBROUILLEE. 
1511, à Val de Christo: D. Louis Mercader avait été déposé du Priorat de Val de Christo l'année 

précédente et nommé Prieur de Scala Dei; la Communauté, en élisant son successeur avait porté 4 votes 
sur lui, et 6 sur D. Jean Godos, Vicaire de la Maison, et ainsi personne ne fut élu. Ensuite, ils élurent un 
Recteur, en la personne de D. Godos; le Chapitre Général n'a rien à dire contre ce Religieux qui est 
exemplaire, mais il préfère la cellule et n'est pas bien apte au temporel, et le Chapitre Général nomma 
Dom Jérome de Novarra, profès de Pavie et Prieur de Milan, comme Prieur de Val de Christo. Mais Dom 
Louis Mercader, qui avait été nommé Prieur de Scala Dei, n'avait pas rejoint son poste, et, bien qu'absous 
de Val de Christo, il continua à gouverner cette Maison jusqu'à !'Epiphanie, en se prévalant des 4 voix 
qu'il avait obtenues; puis il refusa de reconnaître le Recteur nommé par lettres patentes et refusa de 
prendre possession de son Priorat de Scala Dei, comme le Révérend Père l'exhortait à le faire de suite; il 
alla au contraire à Valence résider chez des amis, ou parents, au grand scandale de tout le monde. Le 
Chapitre alors l'absout de Scala Dei, et cette Maison élira son Prieur. Dom Mercader, qui est vieux, aura 
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le choix de se retirer dans la Maison qu'il choisira, et on prie le Prieur de bien le recevoir. 
AUTRE CAS COMPLIQUE. 

Le Paular. I 531. Le Prieur, D. Louis de Villafranca, avait été absous injustement de cette Maison 
par des Visiteurs, et son appel légitime fut méprisé par eux et la Communauté en général. Cet appel étant 
pendant, un Religieux inéligible fut élu par la Communauté et confirmé: c'était Dom Jean Salazar. Le 
Vicaire, D. Didace de Goresco, fut absout et renvoyé dans sa Maison de Profession; pourtant il fut rappelé 
et remis Vicaire. La Communauté du Paular avait injurié D. Louis et un Convers et leur avait enlevé leurs 
montures; puis elle refusa de prendre connaissance des lettres patentes envoyées par le Révérend Père, et 
jurèrent de ne jamais recevoir D. Louis comme Prieur. Des Commissaires reconnurent l'innocence de 
D. Louis et déclarèrent frivole l'élection de son successeur. 

Alors, le Chapitre Général déclara D. Louis légitime Prieur et Visiteur. Dom Didace fut envoyé à 
Cahors. Les Visiteurs coupables furent punis, l'un par l'absolution de sa charge et l'outre fut un mois hors 
de sa stalle. 

La Charte de l'année suivante déclare que la paix est rétablie. 
CAS TRES SERJEUX AUP AULAR. 
A la fin du XVIIème siècle, et comme appendice à la révolte contre la 2ème édition de Statuts, le 

Chapitre Général avait déposé à plusieurs reprises des Prieurs du Paular élus par la Communauté pour en 
imposer d'autres. Ceci était normal à l'époque et pratique générale. Mais en outre de l'aspect "régaliste", 
dont nous avons parlé au n° 207, il y avait la question financière. Les Espagnols accusaient le Révérend 
Père de donner tout l'or de leur pays au profit de la France - ce qui avait provoqué un gros malentendu et 
un décret royal prohibant la sortie de l'or - cette accusation datait déjà du siècle précédent et était fort 
exagérée. Bref la Communauté affirmait que tous les Prieurs nommés par le Chapitre ou le Révérend Père 
(il s'agissait de 3 ou 4) avaient invariablement ruiné la Maison, tandis que ceux nommés entre temps par 
la Communauté avaient rétabli les finances en très peu de temps; et ils citaient des chiffres que nous ne 
pouvons contrôler, mais qui paraissent fantastiques - la Maison était immensément riche. De là, 
l'accusation catégorique que pour être nommé par le Révérend Père, il fallait verser des sommes 
considérables dans sa bourse, et cela clandestinement. L'affaire dura· longtemps, et il y eut souvent deux 
Prieurs rivaux et scandales; ayant été portée à Rome, il y eut des appels et une longue procédure qui 
menaçait de s'éterniser. 

ANNULATION D'ELECTIONS. 

En 1532, il y eut deux cas d'annulation pour vice de forme, puis nomination nouvelle des mêmes 
qui avaient été cassés, et revalidation de leurs actes. (Gemnico [Gaming] et Olmutz). 

Autre annulation par la charte de I 533, et nomination d'un autre Prieur. 
ELECTEURS. 

Tous les religieux, dans des maisons peu nombreuses, où ils habitent comme hôtes par obéissance, 
ont droit de vote comme les profès, mais ils ne pourront élire un prieur; celui-ci sera nommé par le 
Chapitre Général (Ordonnance de 1595). L'année suivante, on déclare que les maisons ainsi visées sont 
celles ayant moins de 8 Moines acquittant l'Office canonial. 

En 1605, on concède voix active et passive à tous les hôtes de la Chartreuse du Paradis de Marie 
[Danzig], même pour l'élection d'un prieur. 

ELIGIBLES. 

Par une récente Constitution de Sixte V, il est défendu de nommer Prieurs, Recteurs, Vicaires ou 
Antiquiors des religieux de naissance illégitime, sans dispense apostolique préalable, sous peine de nullité. (1589) 

CONFIRMATIONS. 

En 1532, on concède une permission générale à tous les Visiteurs d'Angleterre de confirmer les 
élections de Prieurs, afin d'éviter les délais et frais de Courriers. Ce qui signifie que la coutume d'exiger 
une confirmation immédiate du Révérend Père était déjà en vigueur, sans quoi ce privilège n'aurait aucun sens. 
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NOTE 12 I: ORDONNANCES CONCERNANT LES PRIEURS. 
a) QUELQUES CAS INSOLITES DE MAISONS GOUVERNEES SANS PRIEURS. 

En 1587, le prieur de Scala Dei, devant s'absenter pour fonder une nouvelle Maison en Portugal, 
reçut miséricorde, et c'est le prieur de Majorque qui gouvernera cette Maison, jusqu'à ce que la nouvelle 
Fondation soit en bonne voie. 

En 1592, le prieur de Sainte-Croix-en-Jarez est absous et nommé prieur de la maison de Lyon; 
pourtant il gardera l'administration de celle de Ste Croix, de sorte que les officiers ne pourront rien faire 
sans sa permission, et lui, il aura le droit de les changer. 

Charte de 16 I 1. Le prieur de Sainte-Croix était absent depuis longtemps de sa maison à l'insu du 
Chapitre Généraux, et on lui nomme un successeur. 

b) QUELQUES CAS SPECIAUX. 
Chartreuse de Bon Lieu, en I 543. Son prieur est absous pour réintégrer son prédécesseur 

injustement absous à cause de calomnies lancées contre lui. Deux moines sont déclarés criminels de ce 
fait. Le con-visiteur est absous pour avoir mal informé le Chapitre Général. 

Charte de 1567. Un ex-vicaire de moniales de Gosnay est nommé prieur de la chartreuse du Liget, 
en réparation de l'injustice qui lui avait été faite l'année précédente; il avait· été absous à la suite de 
calomnies. 

Les moines de Val de Christo ne voulaient plus de leur Prieur bien que le Chapitre Général n'ait 
pas jugé bon de lui faire miséricorde. Celui de 1470 les condamne à réciter 50 psaumes chacun. 

Le Chapitre de 1558 déclare avoir reçu des plaintes contre le prieur de cette Maison, mais comme 
déjà depuis 20 ans, ils ont cette 'mauvaise habitude même quand le Prieur a été élu par eux-mêmes - il 
permet aux moines de faire venir deux commissaires à leur choix - prieurs ou moines - qui, jugeront le 
différent et feront un rapport. 

A la Chartreuse de Liège, 6 religieux avaient porté plainte contre le nouveau Prieur en 1552; mais 
le Chapitre Général répond que la communauté avait refusé de faire l'élection, et que au cours de la visite, 
qui avait suivi, personne n'avait réclamé, et que la communauté avait accepté auparavant comme recteur 
ce même personnage. 

c) NOMINATION D'OFFICIERS. 
Le Chapitre de 1455 déclara que les Prieurs sont entièrement libres de nommer leurs officiers et 

de les destituer - même leurs vicaires - et que seul le Chapitre Général avait un pouvoir supérieur à cet 
effet. (Or précisément, il en fit un tel usage que ce droit devint presque inexistant, car les prieurs ne 
pouvaient destituer ceux nommés par le Chapitre.) 

Parfois le Chapitre Général notifiait des restrictions, comme en 1562, à la Chartreuse de Bruges; 
elle servait de refuge aux Chartreux persécutés dans leurs pays et leur Prieur était Dom Maurice 
Chauncey (auteur de la Relation des Martyrs); le Chapitre Général lui recommanda de nommer des 
Officiers sachant la langue du pays et ils ne seront pas absous sans le consentement du Révérend Père. 

En 1647, on avertit les maisons de la Province de Saint Bruno (Italie Méridionale) de ne pas 
changer leurs Officiers pendant que les visiteurs sont au Chapitre Général c'est-à-dire à son insu, car il 
arrivait ainsi que ces destitutions pouvaient porter à faux. 

d) ADMINISTRATION TEMPORELLE. 
Il arrivait que des prieurs - à tort ou à raison - fussent longtemps hors de leurs Monastères, afin de 

soutenir des procès au dehors. Normalement les procureurs auraient dû s'en charger; pourtant il n'en était 
pas toujours ainsi. 

Le Chapitre de 1404 ordonna qu'on lui fournisse régulièrement la durée des séjours que faisaient 
les Prieurs auprès des Curies séculières ou Apostoliques. C'est-à-dire que les Chartreuses situés à 
proximité de ces Curies - à Paris et à Avignon - seraient tenues de notifier les noms de ces Prieurs, ainsi 
que les autres renseignements, ainsi que le motifs de ces séjours. Le Chapitre se proposait de punir les 
excès commis ici, cet égard. 

Un siècle plus tard, en Espagne, le Chapitre s'inquiète de l'absence prolongée du Prieur de Val de 
Christo, qui vivait à la Cour, hors de sa Province, pour y traiter d'affaires; on lui donne jusqu'à la 
Toussaint pour revenir, sous peine d'absolution (1508). L'année suivante, c'est celui de Miraflorès qui est 
menacé du même sort, parce qu'il réside aussi à la Cour, et, qui plus est, il s'occupe d'affaires étrangères à 
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sa charge (1509). 

D'une façon générale, le Chapitre de 1446 rappelle à l'ordre les Prieurs et les Procureurs, qui 
s'occupaient trop du temporel, et en 1476 le Prieur de Bologne est blâmé pour être trop souvent dehors, au 
lieu de bien suivre les Offices au cloître. 

e) DEMANDES DE MISERICORDE SPONTANEES. 

Voici quelques exemples de Prieurs suppliant spontanément pour être déchargés de leur Office. 
Une Ordonnance de 1407 de la Grande Chartreuse défend qu'aucun Supérieur ne vienne pendant 

l'année à la Grande Chartreuse pour demander miséricorde, à moins d'urgence réelle et avec le 
consentement de la Communauté, et l'ordre des visiteurs. 

Le prieur de Mont-Dieu voulait à toute force obtenir miséricorde, et deux fois il quitta cette 
maison pour retourner à celle de sa profession. Le Chapitre de 1451 l'excuse en partie, mais le punit de 
'discipline générale' pendant un an - ce qui comprenait la déposition, bien entendu. 

En 1556, le prieur de Cologne insistait auprès du Chapitre Général pour obtenir sa miséricorde, 
mais elle lui fut refusée; on enverra des visiteurs pour juger sur place de son cas. 

f) EXEMPLES DE REPREHENSION CONTRE DES PRIEURS. 
Le prieur de Val Dieu occupe plusieurs cellules, alors qu'une devrait lui suffire; il mange à la 

dépense ou hors du cloître; pour chaque infraction à la Règle, il sera hors de sa stalle pendant huit jours. 
(1467). 

Le prieur de Londres se comporte d'une façon intolérable (insolenter); il permet des chasses 
(venationes) et autres choses insolites; il est sérieusement averti de ne plus tolérer pareils divertissements 
(levitates). (1474) 

Le prieur de Padoue a mérité d'être absous pour avoir osé expulser son ancien Prieur; mais pour 
l'utilité de sa maison il est maintenu; il sera hors de son siège pendant un mois. ( 14 77) 

Le prieur de Venise est exhorté en 1480 à renoncer à se charger d'ambassades pour le compte de 
personnages séculiers. 

Le prieur de Montello avait vendu, sans les formalités requises, une maison que cette chartreuse 
possédait à Venise; on l'obligé à restituer le prix de vente par annuités de 50 ducats. Il s'en était servi pour 
payer un subside de 400 ducats à la République de Venise. (1528). 

Le prieur d'Utrecht, dans un moment de colère, avait accusé de vol un de ses moines et celui-ci 
alla se justifier à la Grande Chartreuse. Le Prieur se rétracta et l'accusé fut reconnu innocent. Quelques 
religieux avaient dénoncé ce même prieur et ils furent dispersés. Charte de 1561. 

Les prieurs de Portes et d'Arvières sont blâmés en 1564 pour s'occuper trop du temporel. 
La Charte de 1566 blâme le prieur de Lyra qui veut faire de nouveaux bâtiments, alors que son 

propre cloître a grand besoin de réparations. 
Le prieur de Séville est réprimandé en 1571 pour se montrer trop faible vis-à-vis de ses "Anciens", 

qui invoquent des coutumes contraires aux Statuts; ils devront se conformer pour la nourriture et les 
vêtements aux prescriptions des Statuts comme tout le monde, à moins d'infirmité ou besoins individuels 
spéciaux. L'année suivante, le Chapitre admoneste les "Anciens" eux-mêmes, qui doivent donner le bon 
exemple de la régularité à la communauté. 

NOTE 122. ORDINANDS. 
Cette nécessité d'envoyer nos jeunes clercs recevoir les Saints Ordres au dehors a été l'occasion 

de plusieurs ordonnances. La tendance naturelle a toujours été de profiter de cette occasion pour en faire 
une fête et prolonger indûment le séjour hors de la clôture. 

CrR 31 en parle et permet qu'au retour le nouvel ordonné reste un ou deux jours à l'hôtellerie 
avant de rentrer en cellule; il pourra rendre visite à ses confrères dans leur cellule, en ayant soin de ne pas 
entrer dans la sienne, sans quoi il devra y rester de suite. 

Il y eut des rappels à l'ordre, afin de limiter les concessions. 
Au XIVème siècle, on défendit de s'écarter notablement du chemin le plus direct, quand on voulait 

visiter ses parents. ( 1332) On fit aussi une ordonnance défendant d'aller se faire ordonner à Rome ( ou à la 
Curie pontificale) à moins que la chartreuse ne fut située à moins de 30 kilomètres de distance. 

Au siècle suivant, on spécifie qu'il faut envoyer les candidats à la ville la plus proche possible où · 
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il y aura des ordinations et qu'il faudra prendre l'itinéraire le plus direct, ne pas prolonger le séjour 
indûment, et retourner le plutôt possible au cloître sans subterfuge. Le prieur étant rendu responsable des 
infractions. (TCp.4, 15). 

Une ordonnance faite spécialement pour Porta Cœli en 1450 déclare que les ordinands ne devaient 
pas rester plus de 4 ou 5 jours dehors suivant l'antique coutume; ce délai renferme tout le temps c\e l'aller 
et du retour, hors de la clôture. La ville la plus proche est à 30 kilomètres environ; ce qui supposait un 
jour de voyage dans chaque sens et un autre pour se reposer après la cérémonie et un avant. En outre, il 
est spécifié qu'il est défendu de visiter les moniales à cette occasion; ce qui est en effet une tentation bien 
naturelle. 

La NC n'a rien changé à ces dispositions. Elle demande que chaque maison fasse connaître au 
Révérend Père les conditions normales dans lesquelles l'absence doit se prolonger, afin qu'il puisse juger 
ce qui est légitime et ce qui est abusif. 

En 1584 - donc de suite après la publication de NC - on fit une déclaration officielle concernant 
Porta Cœli, qui dit: "Après avoir reçu les Ordres Sacrés - qu'on suppose être un Samedi des IV-Temps, 
semble-t-il - on doit retourner au Monastère le lundi de la semaine suivante immédiatement; et le Mardi, 
après avoir pris le repas, il faut assister aux Vêpres et ensuite retourner en cellule." En somme, les 
ordinands se reposaient le Dimanche à Valence, couchaient à l'hôtellerie le Lundi et s'y reposaient le 
Mardi jusqu'à Vêpres. 

En 1658, le Définitoire fit la déclaration suivante à propos des Ordinands: ils sont coupables de 
fuite s'ils devient du droit chemin pendant l'espace de trois heures, ou s'ils prolongent indûment le temps 
permis en faisant une halte ou pause sans nécessité; les prieurs et les visiteurs n'ont pas le droit de 
dispenser de cette règle. 

L'année suivante, l'espace de 3 heures fut porté à six. 
AGE REQUIS. 

La Chartreuse de Dijon, fondée par la puissante famille des Ducs de Bourgogne, branche cadette 
de la Maison de Valois, avait obtenu un privilège de l'antipape d'Avignon, Clément VII - les Papes 
rivalisaient alors de générosité pour s'attirer des partisans - grâce auquel les Chartreux de cette maison 
pourraient être ordonnés Prêtres dès l'âge de 22 ans (attingentes 22m annum). Plus tard un autre privilège 
de Pie Il, en 1460 - ayant étendu indistinctement à tout !'Ordre toutes les faveurs accordées à l'une 
quelconque de ses maisons, tous les Chartreux en vinrent à en jouir. Le Chapitre Général de 1516 autorisa 
une ordination à la prêtrise avant l'âge normal requis, en utilisant ce privilège. Mais, en pratique, cet âge 
précoce est contre-indiqué, car, d'une part, le temps manque pour faire les études rapidement et, d'autre 
part nos austérités s'opposent à ce que nous admettions des sujets trop jeunes; aussi, en 1525, il fut 
défendu de se prévaloir à l'avenir de ce privilège. TCp donnait les âges respectifs d'ordination: pour le 
diaconat et le sacerdoce comme étant les 20 et 25èmes années commencées. 

SCIENCE. 
La Charte de 1576 permet d'ordonner un Religieux dont la science théologique laissait à désirer. 

NOTE 123. ETATS FINANCIERS DES MAISONS. 
AS2.6,59 prescrivait que chaque année le prieur, assisté de deux moines, du vicaire et du 

procureur, dresse un état complet de la maison, et au Procureur (8,1), il prescrivait de mettre par écrit les 
entrées et les sorties de la maison d'en-bas. Déjà Bernard, "De Ref", prescrivait de dresser cet état. En 
outre, · les Prieurs devaient apporter chaque année au Chapitre Général les états de leurs Maisons 
respectives, ou envoyer au moins un courrier porteur de ces documents, et qui leur rapporterait les 
décisions du Chapitre à leur égard. 

En 1357, une longue ordonnance très détaillée dit que tous les prieurs ou vicaires de moniales 
absous à ce Chapitre, ou au cours de cette année jusqu'au prochain, doivent dresser un état complet de 
tout le temporel de leurs maisons respectives et le remettre à leurs successeurs, si possible, et ne rien 
emporter, ni détourner à leur insu. 

Deux ans plus tard, (1359), on ordonne à tous les prieurs de !'Ordre et aux vicaires de moniales 
d'apporter au prochain Chapitre un état de leurs maisons respectives, signé par 3 témoins, comportant la 
somme totale de leurs entrées et sorties de l'année - de Chapitre à Chapitre - calculées en petits florins - 
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montrant le bilan, surplus ou déficit. En outre, il y aura le nombre des religieux, divisés en moines, 
convers, rendus, prébendaires et mercenaires. (Notons que les donnés ne figurent pas dans cette liste.) 
AS2.29,4 le prescrivait mais sans détails. 

NS2.3,22 transforma ces dispositions en Statut définitif et en les modifiant un peu. Tout Prieur 
nouvellement nommé devrait, si possible, se faire remettre par son prédécesseur, personnellement, et en 
présence de 4 témoins les plus discrets de la communauté, ou si le prédécesseur est mort ou absent, par 
ces 4 moines au moins, un état écrit, complet, de la maison, signé et certifié, et cet état sera apporté ou 
envoyé au prochain Chapitre Général, tandis qu'un double restera au monastère même. Un Prieur, qui se 
retire, ne partira pas avant d'avoir remis cet état, et il ne pourra rien emporter sans la permission du 
nouveau. Ceci fut étendu aux vicaires de moniales et aux recteurs au n° suivant. 

TCp.4, 10 ne parle que de dresser un état des finances de la maison, fait par chaque Prieur, en 
présence du vicaire, procureur et deux moines. Les Visiteurs sont chargés de veiller à l'exécution de cette 
prescription, et en outre à chaque visite, ils recevront un état de la maison et le transcriront dans la charte. 
Ceci était en supplément de ce que prescrivait NS. 

ORDONNANCES. 
En 1587, il y a un rappel à l'ordre pour la Province d'Allemagne Inférieure, de ne pas oublier 

d'envoyer les états des maisons au Chapitre Général. 
En 1587, on prescrivit au Prieur de Strasbourg de dresser un état détaillé de sa maison dès que 

possible, car il est vieux et malade - de peur qu'à sa mort on ne pille pas la Chartreuse - ce qui pèserait 
ensuite sur sa conscience. 

En 1590, on prescrivit d'envoyer l'état prévu par NC, avant le Carême, chaque année, et on détaille 
ce qu'il doit contenir: une notice très complète sur chaque religieux: santé physique et morale, âge, 
charges exercées; et mœurs. Un état des cellules et combien vides. Le tout très exact. 

L'année suivante, en approuvant cette ordonnance, on ajouta que cet état serait fourni une fois 
seulement, et qu'ensuite les Visiteurs notifieraient les changements survenus. En 1595, on demande à 
nouveau à chaque prieur d'apporter un état de sa maison. Cette demande est réitérée en 1622, ainsi que les 
noms de tous les religieux. 

NOTE 124. RECTEURS. 
Nous n'avons pas pu vérifier à quelle époque les premiers recteurs ont fait leur apparition dans 

!'Ordre. Dans NS, ils sont bien mentionnés quelquefois (NS2. 3, 8 et 23), mais il semble qu'ils étaient 
encore rares à l'époque et d'institution récente. "Rectores domorum, quae a Rectoribus gubemantur", dit le 
2ème texte; ce qui prouve leur existence régulière. Il s'agissait probablement de maisons récemment 
fondées et peu peuplées. Au siècle suivant, TCp en parle comme assistant au Chapitre Général 
régulièrement. 

La NC dit que les visiteurs nomment un recteur, quand une maison privée de prieur ne peut 
procéder à une élection faute d'avoir le minimum requis qui est de 4 électeurs. (2,5). Ce cas doit être rare 
puisque d'après l'ordonnance de 1875, en vigueur actuellement, les maisons qui n'ont pas 4 Profès 
solennels de la même, présents, tous les hôtes qu'on y envoie ont droit de vote et sont électeurs. 

Par dérivation, sans doute, les confirmateurs d'une élection nommaient provisoirement un recteur 
quand celle-ci n'avait pas abouti; ceci fut approuvé par une ordonnance de 1567; mais en 1598, il fut 
déclaré que les prieurs qui sont de simples confirmateurs - donc ni visiteurs, ni commissaires spéciaux - 
dans une élection, n'ont pas le pouvoir de nommer un recteur quand elle a avorté, car il faut un mandat 
spécial pour cela. Du reste, ST.2,33 dit bien que les confirmateurs doivent informer le Révérend Père, qui 
donnera un supérieur à cette communauté. 

Le cas se produisit à Montalègre en 1664: une élection ayant avortée, le visiteur, qui était 
confirmateur, voulut nommer un Recteur; mais le vicaire de la Maison lui fit remarquer que ce serait 
contraire aux Statuts, et le Révérend Père approuva cette manière de voir du Vicaire. 

EXEMPLES. 
Le prieur de Port-Sainte-Marie devait s'absenter pour quelque temps; alors le Chapitre Général de 

1587 nomma un Recteur entre temps, qui était le vicaire de la maison. 

Notes 124, 125, 126 et 127 13 

Un cas similaire se produisit à Paris: son Prieur, D. Michel de Coutance, (ou de Vesly), fut appelé 
à la Grande Chartreuse par D. Jérome Marchant, en qualité de conseiller. Il y était déjà depuis trois ans, 
quand le Chapitre Général s'avisa de donner un recteur à sa maison de Paris; ce fut le vicaire à qui fut 
conféré ce titre, tandis que l'antiquior devenait vicaire. Ceci se passa en 1592, et deux ans plus tard 
D. Jean devenait Général lui-même. (Dom Jean VII Michel de Vesly, originaire de Coutance). 

En pratique les nouvelles fondations avaient un recteur pour commencer, puis quand la maison 
fonctionnait régulièrement on nommait un prieur. C'était ainsi qu'on fit pour Rodez en 1546. D. Pierre 
Sarde fut son premier recteur, et 10 ans plus tard son premier prieur. 

Pour la fondation de Lisbonne, qui fut approuvée en 1594, on nomma un recteur, et cinq ans plus 
tard un prieur. 

NOTE 125. TEXTES RELATIFS A "CELUI QUI REMPLACE LE PRIEUR". 
Le titre de B.38 est: "De eo qui vices agit Prioris", mais en réalité, il y a au moins deux 

personnages, si ce n'est trois. Le l " article dit: "Qui de mandate Prioris visitat Monachos, agit vices 
Prioris in confessionibus recipiendis, in ungendis infirmis, sepeliendis mortuis, in Missis cantandis, illis 
scilicet quas Prioratus requirit." 

Le titre de J.38 est: "De officio Antiquioris et illius qui agit vices Prioris." Ce titre est donc plus 
complet que dans B. Le l " article est identique à celui de B. 

Ensuite viennent les devoirs du 'Primus in Ordine', qui préside au chœur et entonne le Te Deum; il 
préside aussi au chapitre et au réfectoire; ses différents devoirs sont énumérés en détail, mais il fait en 
somme tout ce qui incombe au Président. 

Après cela, il est dit qu'en l'absence du procureur, c'est le Sacristain qui fait le service des tables. 
Pourtant quand le prieur est aussi absent, comme c'est le 'Primus in Ordine' qui doit présider, s'il était 
aussi Sacristain, ce serait au suivant (qui est en tête des tables de l'autre côté) à faire le service. (J a mis 
'Vicaire' au lieu de Sacristain). 

Finalement B dit: "ln aliis quicumque sit Sacrista apud nos, agit vices Prioris in visitandis 
Monachis, in faciendis beneficiis; nec tamen generaliter omnibus beneficium facere potest." J a modifié 
comme suit: "Vicarius agit vices Prioris in visitandis monachis, de cujus potestate Prior semper disponit 
secundum propriae arbitrium voluntatis." Dans l'article suivant, il est question des minutions et de qui 
sera chargé de visiter les malades. 

Il y a une certaine obscurité qui provient de ce que le personnage de l'article l er est chargé de 
visiter les moines et celui du dernier article est aussi chargé de ce soin: de là on se demande si c'est le 
même ou non. Quoiqu'il en soit, en 1252, le Vicaire fut chargé de présider au lieu du 'Primus in Ordine.' Il 
n 'y eut plus qu'un seul remplaçant du Prieur. 

NOTE 126. QUELQUES ORDONNANCES CONCERNANT LES VICAIRES. 
Une Ordonnance fut faite en 1530, pour la seule Province de Saxe, défendant aux Vicaires d'outre- 

passer les pouvoirs que leurs Prieurs et les Statuts leur confèrent. 
Le Vicaire de Mont-Saint-Benoît (Lombardie-proche) avait longtemps caché les lettres 

d'institution d'un nouveau Prieur, et continuait à exercer des pouvoirs excessifs, au grand détriment de la 
Maison. (1530) 

Il fut déclaré pour les deux Provinces d'Espagne, en 1633, qu'un Vicaire n'a pas le droit de vêtir un 
Novice, ni de recevoir sa profession en l'absence du Prieur, à moins d'avoir sa permission. Ce qui fut 
confirmé l'année suivante. 

Pour la Province de Castille, il y eut un rappel à l'ordre en 1638; les Vicaires s'arrogent trop 
d'autorité en l'absence de leurs Prieurs; ils n'ont de pouvoir qu'au spirituel, et ne doivent pas se mêler de la 
Procure, ni manger avec les Hôtes, ni entrer dans la cuisine. 

NOTE 127. ORDONNANCES CONCERNANT LES PROCUREURS. 
Pour essayer d'empêcher la multiplication des Procureurs, on fit en 1432 l'ordonnance suivante: 

"Très peu de Maisons ont deux Procureurs, et pour mieux assurer l'uniformité dans !'Ordre, aucune n'en 
aura deux dorénavant." Ceci était spécialement pour les Provinces du Nord et de l'Est. 
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A. RAPt'ELS A L'ORDRE DIVERS. 
Ils s'occupent trop exclusivement du temporel, dit une ordonnance de 1446, pour tout !'Ordre. 
Une autre de 1571 leur recommande de ne pas s'absenter du Chœur, surtout les jours de Fêtes; de 

toujours faire leur tour d'Hebdomadier et de toujours préférer le spirituel au temporel, nonobstant les 
mauvaises coutumes contraires. 

Un siècle plus tard, (1678), on défend à tous de RESIDER DANS DES GRANGES, ou Obédiences 
extérieures, et on interdit la multiplication des Officiers, qui vivent hors du Cloître; les visiteurs devront y 
veiller. 

Ceci fut renouvelé en 1738, et on prescrivit alors aux visiteurs d'envoyer au Chapitre Général la 
liste complète de tous les officiers de chaque maison, afin qu'on puisse découvrir les abus et les corriger. 

Certains assumaient trop d'autorité; ainsi une ordonnance pour l'Allemagne Supérieure signale ce 
défaut en général, et prescrit d'y mettre un terme. 

Ailleurs, un procureur est blâmé parce qu'il se rend trop indépendant de son prieur et qu'il a la 
garde de tout l'argent de la Maison. 

A ce même propos, on fit en 1714 l'ordonnance, qui est encore en vigueur, qu'il ne doit avoir à sa 
disposition que l'argent nécessaire aux besoins courants de la Maison. 

Voici par contre un cas où le prieur n'avait pas assez confiance en son procureur et ne l'appelait 
pas à son conseil, même quand il s'agissait de finances (Miraflores). Le Chapitre de 1577 exige qu'il soit 
appelé au moins pour ces dernières, même s'il n'a pas l'âge (c'est-à-dire s'il n'est pas ancien, cf. n° 225). 

Le prieur du Reposoir faisait lui-même l'Office de procureur, ce que le Chapitre de 1564 réprouve 
parce qu'il n'a pas assez de temps à consacrer à sa communauté, et celui de Portes passait trop de temps au 
cellier. 

Si un procureur ne peut suffire à tout, on peut lui adjoindre des convers, dit la charte de 1590, 
spécialement pour la Province du Rhin. 

B. AUTRES PROCUREURS. 
a) CEUX DESTINES A SOUTENIR DES PROCES dans des Curies firent l'objet de nombreuses 

ordonnances, dont voici les plus intéressantes: 
Pour tout le Royaume de Naples et des Deux-Siciles, le Chapitre de 1566 nomma un profès de 

Calabre pour s'occuper de tous les procès en cours; il résidera à Naples et sera à la disposition de toutes 
les chartreuses du Royaume. En 1584, on en nomme un autre, avec résidence à la Chartreuse de S. Martin 
à Naples. En 1605, de nouveau, et on défend à tout autre procureur de résider dans cette Capitale; cette 
fois le titulaire résidera dans une Grange des environs. 

b) HOSPICES-PROCURES. 
On décréta aussi d'avoir des Hospices tenus par des convers ou des donnés très sérieux, dans 

toutes les capitales, où il y avait des cours de Justice - royales ou ecclésiastiques; c'était par mesure 
d'économie, afin de ne pas grever indument le budget des maisons situées dans leur environ. Toutes les 
Chartreuses qui utiliseront ces Hospices s'entendront entre elles pour leur instillation et entretien. Ceci est 
une ordonnance de 1591. 

La Charte de 1640 mentionne qu'on en installe un à Venise. Nous savons par ailleurs que la 
Chartreuse du Paular en avait un à Madrid, Montalègre un à Barcelone, dès le xv= siècle. 

En 1610, on défendit absolument l'accès de la Chartreuse de Paris à tous les Chartreux non munis 
d'une licence spéciale. 

c) PROCUREURS POUR RECOUVRER DES RENTES. 
Ils pouvaient être des convers, ou même des séculiers salariés. Leur titre légal était celui de 

procureur et il était impossible de le changer. Ceci donna lieu à un malentendu terrible qui causa une 
révolte et s'envenima au point d'aboutir à un schisme. 

Le Chapitre de 1759 fit une ordonnance défendant aux convers de porter le titre de Procureur. Les 
Définiteurs, probablement mal renseignés sur les coutumes espagnoles, n'entendaient point par là 
défendre aux convers de continuer à recouvrer les rentes comme par le passé, mais c'est le titre que l'on 
devait changer. Les convers qui étaient souvent des gens instruits et qui dédaignaient les travaux manuels, 
comme tous les Espagnols de cette époque, étaient consternés et se voyaient réduits à l'oisiveté, et en 
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outre ils se voyaient abaissés' aux yeux des convers d'autres Ordres religieux. Ils avaient crûs en effet que 
cette ordonnance visait leurs activités et non uniquement le titre qu'ils portaient de leur fait. 

Les Supérieurs tâchèrent de les calmer, et promirent que cette ordonnance serait rapportée; elle 
l'aurait probablement été car le Révérend Père envoya une lettre déclarant que c'était uniquement le titre 
qui était visé - mais les têtes s'étaient échauffées, et l'un d'eux, qui était avocat et avait vécu à la Cour, eut 
l'occasion de passer par Madrid, et croyant rendre un grand service à ses confrères, logea une plainte à la 
Nonciature au nom de tous. Cet acte de révolte fit qu'au Chapitre Général suivant, on prit des mesures 
disciplinaires plus graves, et ce fut le début d'une série de révoltes, qui dura dix ans, surtout à Séville. 

d) PROCUREUR-GENERAL A LA CURIE ROMAINE. 
On pourrait croire que de tout temps !'Ordre a eu un Procureur chargé de ses affaires à la Curie 

Romaine; mais c'est loin d'être le cas. Nous n'avons trouvé que peu de Chartes relatives à ce personnage. 
En 1376, on nomma 3 procureurs à la Curie Romaine (à Avignon), qui étaient le prieur et deux 

moines de Val Benedictionis (Provence) (i.e. Villeneuve-lès-Avignon); c'était à eux qu'il faudra envoyer 
toutes les affaires à traiter avec cette Curie; c'était pour éviter des frais. 

On institua un Procureur Général à Rome pour tout l'Ordre en 1430; chaque Province versera six 
ducats annuels pour son entretien; l'année suivante, on décida que ce procureur sera le prieur de la 
Chartreuse de Rome, à la volonté du Chapitre Général; les subsides seront de deux ducats par Province; 
mais la charte de l'année suivante annonce que cette mesure est suspendue et nous ignorons ce qu'il advint 

par la suite. 
En 1571, on nomma un procureur à Rome, spécialement chargé d'informer le Pape contre les 

fugitifs de !'Ordre qui se trouvaient dans cette ville et le diffamaient; cela fut probablement une mesure 

temporaire. 
En 1591, on nomma prieur de Rome le procureur de Pavie, profès de cette maison, avec la charge 

de Procureur Général de !'Ordre; il s'appelait Dom Hilarion. On lui permit d'emmener avec lui 3 
excellents Religieux de la Province de Lombardie-Proche, et 3 autres de la Lombardie-lointaine, qui 
seraient choisis avec l'assentiment des Visiteurs respectifs. 

Cette Maison de Rome se débattit longtemps avec la misère financière et les difficultés de 
recrutement. Il y a un grand nombre de chartes à ce sujet. 

En 1659, on étendit au Procureur Général le privilège de correspondance inviolable qui existait 

pour le Révérend Père. 
e) OFFICE DE COADJUTEUR. 
Nous avons rencontré plusieurs ordonnances dans lesquelles ce terme est employé dans des sens 

assez différents; ce qui montre bien que cet emploi est d'institution récente. Nos Statuts le mentionne au 
Chap. 4,7 parmi les Officiers reconnus par !'Ordre, mais nulle part on ne rencontre ses attributions 

délimitées. 
1555. Mont Dieu: Un moine pourra aider le prieur et le procureur, mais il résidera en cellule 

habituellement; il faudra chaque fois un ordre spécial pour l'en faire sortir. 
1569. On permet à un prieur (Mentis Rivi: Montrieux) de nommer un coadjuteur pouvant à 

l'occasion agir en son nom et en celui du procureur. 
1580. Le prieur de Cahors reçoit un coadjuteur au spirituel et au temporel, qui aura tous les 

pouvoirs du prieur; il était auparavant vicaire, et le Chapitre Général nomme un nouveau vicaire. L'année 
suivante, on absout le dit prieur et on lui donne un successeur qui n'est pas le coadjuteur précédent. 

1593. Dom Michel, prieur de Paris, est nommé coadjuteur du Révérend Père par le Chapitre 

Général. 
1609. Il est question d'un coadjuteur, qui est nommé administrateur d'une Baronnie, celle de 

S. Sulpice, à Vauclair. 
1643. A Vallis Dei [Val Dieu], on nomme un troisième coadjuteur 'justis de causis et sine 

consequentia'. 

NOTE 128. ABSOLUTION DE PECHES RESERVES AU SAINT-SIEGE. 
Voici ce que nous avons trouvé à ce sujet: le Pape Grégoire XI, qui était un grand admirateur et 

aussi un grand bienfaiteur de 1 'Ordre, donna le pouvoir <l'absoudre ces péchés à dix Prieurs, au choix du 
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Chapitre Général. Ceux-ci furent désignés en 1375 et VOICI comment: Huit furent chargés d'autant de 
régions distinctes, et un fut gardé à la disposition du Révérend Père, lequel naturellement possédait le 
dixième mandat. 

Quand un Religieux avait besoin d'une absolution de cette nature, son Prieur devait faire appeler 
celui qui était désigné pour cette région. 

En 1391, !'Antipape d'Avignon, Clément VII, porta le nombre de ces Prieurs à vingt et cela pour 
une durée de 20 ans à partir de 1394. Comme ceci se passait pendant le schisme, le nombre des maisons 
était très réduit et ainsi la proportion des Prieurs ayant ces pouvoirs était fort élevée: 

En 1428, on prescrivit les arrangements suivants: quand un Religieux a besoin d'absolution 
spéciale, ou bien il faudra faire venir le Prieur ayant les pouvoirs nécessaires à .dornicile, ou bien le 
pénitent lui-même devra aller le trouver; dans ce cas son propre prieur aura soin de l'accompagner, ou 
bien de le faire accompagner, de peur que le religieux n'en abuse, comme l'expérience l'avait bien montré. 

C'est le Pape Sixte IV qui porta le nombre de ces prieurs à 50, que TCp.6,7 a enregistré. 
En 1459, le Définitoire donna à tous les confesseurs les pouvoirs d'absoudre les péchés réservés 

aux Prieurs, mais ceci ne fut pas confirmé. 

NOTE 129. PROCLAMATIONS AU CHAPITRE DES COULPES. 
D'après AS

2
.12, celui qui voulait "clamer une faute" au Chapitre devait d'abord se lever et dire: 

"Un tel est 'clamé'" ·en disant le nom; et celui-ci immédiatement se prosterne et dit "mea culpa"; le 
président lui ordonne de se lever et l'accusateur explique avec douceur et charité de quoi il s'agit, sans 
s'adresser au coupable du tout. Ce dernier, sans chercher à s'excuser, accepte humblement la réprimande. 
Si toutefois il est innocent, il peut dire qu'il ne se rappelle pas l'avoir fait. Il faut surtout que l'accusé ne 
réponde rien à son accusateur, ni même pendant toute la journée qu'il y fasse allusion. Si l'accusé a 
répondu avec trop d'impatience et même de colère, le président pourra le punir sur le champ ou plus tard, 
selon sa discrétion. 

NS
2 
.4,16 punissait ceux qui voulaient se justifier en public soit en les faisant manger à terre, soit de tout 

autre manière au gré du président. 
REMARQUES DE_CRR 127 E, F. 
Il ajoute que si l'accusé répond, il faut que ce soit en étant tourné vers le Supérieur. Puis, "Qu'il 

prenne garde, celui qui veut signaler une faute contre la charité, de ne pas se blesser lui-même en ce 
faisant. Qu'il se rappelle ce qui est dit dans !'Apocalypse 'Ceux que J'aime, Je leur fais des reproches, et Je 
les châtie', mais comme il est dit dans le livre intitulé: "De Doctrina Cordis", il y en a qui veulent corriger 
surtout ceux qu'ils n'aiment point et leurs reproches ont les apparences d'une blessure infligée par un 
ennemi. Or, quiconque accuse un autre par malice, c'est-à-dire surtout avec l'intention de lui infliger une 
humiliation, et non pour son amendement, pêche mortellement, même si ses accusations sont fondées. De 
même, le Supérieur, s'il reprend un Sujet seulement par motif de haine, malice ou vengeance, même si le 
reproche est justifié, pêche mortellement." CrM 147 reproduit exactement les mêmes textes. 

NOTE 130. ANNONCES AU CHAPITRE DE PRIME. 
Elles étaient plus détaillées au xrv= siècle. Le Président annonçait ce qui aurait lieu pendant la 

semaine: les anniversaires tant conventuels que privés; les recommandations de bienfaiteurs et les 
aumônes reçues; et ensuite les recommandations générales pour les vivants et les morts. A propos de ces 
dernières,.CrM 136 dit qu'on n'utilise pas de formules stéréotypées. 

La raison pour laquelle le prieur annonçait les fêtes - car le Cahier de Trèves le dit clairement et 
c'est ce qui signifie l'expression de Cr: 'ce qui aurait lieu pendant la semaine' - est qu'il n'y avait point de 
calendrier comme actuellement en possession de chacun. Le Cahier de Trèves dit: "l O les Fêtes qui 
tombent dans la semaine, mais seulement celles qu'on célébré et de 12 leçons". Et c'était le président qui 
annonçait les anniversaires au lieu d'être le lecteur. En semaine, on faisait comme actuellement. 
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NOTE 131. COULPES. 
Les clercs rendus s'accusaient d'abord tous par ordre d'ancienneté et recevaient la discipline, s'il y 

avait lieu, puis ils sortaient tous. Les Novices étaient déjà sortis auparavant. 

Alors les Moines s'accusaient par ordre d'ancienneté, s'ils avaient quelque faute à se reprocher (si 
offenderint clamant culpas suas), ainsi pas de formules générales comme actuellement. Ceux qui avaient 
mérité de recevoir la discipline la recevaient soit de suite après l'accusation individuelle, soit seulement 
quand tous s'étaient accusés. Ceci est dit par CrR 127A; mais CrM 142B ne laisse plus le choix au 
président: tous la reçoivent à la fin et même ce sont les premiers prêts qui se présentent en premier lieu, et 
non par ordre d'ancienneté - il s'agit, bien entendu, de tous ceux qui l'ont mérité et non de toute la 
communauté. 

FRACTION DE SILENCE. 
Les Officiers - Vicaire et Procureur - n'étaient pas tenus à mentionner les détails de leurs 

manquements au silence, à moins que C\: n'ait été à l'église, au réfectoire ou au grand cloître, lieux où le 
silence était beaucoup plus rigoureux qu'ailleurs. 

On imposait une pénitence plus grande à tous quand le délit s'était produit dans ces trois endroits. 

NOTE 131 bis. MANIERE DE RECEVOIR LA DISCIPLINE. 
D'après CrR 127B, la coutume ancienne était qu'on devait sortir les deux bras des manches et tenir 

celles-ci dans les bras; mais il était parfois arrivé quelqu'incident facheux, et ainsi on ne sort plus qu'un 
seul bras complètement et l'autre seulement jusqu'au coude. Puis on s'étend par terre en s'appuyant sur les 
deux coudes pour recevoir la discipline. Quand on porte une pelisse, grande ou petite, on a soin que la 
tunique reste par dessus. On disait le verset "Misereatur tui ... " à la fin, et quand la communauté avait 
répondu "Amen", on se relevait. 

On est prostré sur les genoux et les coudes pour recevoir la discipline, dit CrM 145. Quand on se 
prosterne pour clamer ses coulpes, on ne met pas la cucu\le sous les bras. 

NOTE 132. REFECTOIRE: NAPPES. 
D'après AS, il est question seulement de petits linges individuels, qu'il ne faut pas replier avant 

que le Prieur ne le fasse lui-même. En outre, il ne faut pas s'essuyer les mains avec ce linge (J.54,30), et 
AS'.13,33 ajoute ni la bouche non plus. 

Avec les Cr, il y a une nappe, et des serviettes. CrR 1351 dit que chacun possède un petit linge 
(parvum mantile), que l'on met sous la table après le repas dans le petit tiroir, ainsi que la tasse, la cuillère 
et le couteau; pendant le repas, on l'étend sous l'écuelle, afin de ne pas tacher la grande nappe (major 
mappa). Il y a aussi un linge pour essuyer la tasse, d'après CrM 172 (tersorium cyphi). 

Il est question aussi d'une nappe ou linge qui recouvre le pain au début, mais ce doit être la grande 
nappe. 

A la fin du repas, le prieur frappe sur la tasse, la saisit et boit, puis il l'essaye, et toute la 
communauté l'imite. 

NOTE 133. VIANDE. 
La première confirmation de la renonciation, faite en 1254, que nous ayons rencontrée, date de 

1327; elle déclare criminels tous les transgresseurs, et les supérieurs permettant ce crime sont passibles de 
déposition ( 1328). En renouvelant cette ordonnance en 1336, on déclare absous de leurs Offices les 
prieurs, procureurs et vicaires, "ipso facto", ils perdent toute voix au Chapitre 'in aeternum'; tandis qu'un 
simple religieux est passible de prison, au gré du Chapitre Général, avec privation de voix, et perte de son 
rang dans la Communauté, à perpétuité. 

Quand on eut éteridu la défense de servir de la viande à toutes les personnes à l'intérieur de la 
Clôture en 1394, on déclara l'année suivante, pour rassurer les consciences timorées, que si de la viande 
était introduite en fraude, ou par force comme en temps du guerre, par des soldats, qui en mangeraient 
malgré la volonté des religieux il n'y aurait pas transgression formelle. Il est permis d'élever des oiseaux 
et autres bêtes à l'intérieur de la clôture. 

Pourtant en 1445, on· défendit de nourrir des pourceaux, et en 1452, des poules, à cause des 
scandales donnés: elles doivent être vendues dans le délai d'un mois. 

En 1480, on découvrit que depuis 12 ans, on avait servi de la viande à l'intérieur de la clôture 
d'une Chartreuse, à des familiers. 
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En 1542, on ordonna aux visiteurs de désigner un local où l'on pourra servir de la viande aux 
familiers et étrangers, et même à l'empereur. 

En 1566, on permit à la Chartreuse de Majorque de servir de la viande seulement à l'Evêque, au 
Vice-Roi et au Procureur Royal, et à leur suite, et cela dans la tour qui était à l'entrée. 

Plusieurs Ordonnances se plaignent de ce que l'on a servi de la viande à l'hôtellerie à Freinitz 
[Freudental], en 1577, et l'année suivante à Nantes et à Poleteins. 

Il y eut plusieurs cas de religieux isolés, qui, ayant obtenu un indult pour manger de la viande, 
furent chassés de !'Ordre; ainsi ce fut le cas de trois religieux de Séville en 1461, et d'un autre à Val de 
Christo en 1503. 

En Espagne, la cuisine où se cuisait la viande pour les Domestiques en dehors de la clôture 
s'appelait couramment "l'enfer". 

Le Roi d'Espagne vint un jour dîner à Montalègre avec sa suite: le Prieur demanda une dispense au 
Nonce pour lui servir de la viande; il l'accorda non seulement pour cette fois, mais pour l'avenir. C'était au 
début du siècle, après la séparation. 

Le Cahier de Villeneuve dit qu'on peut manger non seulement des poules d'eau, mais encore des 
loutres et des bièvres (espèce de castors), des amphibies vivant dans l'eau comme les poissons; ils en ont 
le goût, et participent à leur qualité froide. Ainsi Villeneuve. 

De nos jours, par indult Pontifical, il est permis de manger des poules d'eau. Les tortues d'eau sont 
aussi permises. 

NOTE 134. SIGNIFICATION DU TERME COQUIN A. 
1° -AVANTNC. 
Ce terme n'entre pas dans le vocabulaire de CG; pour les moines il n'avait pas l'occasion de 

l'employer, et pour les Convers, il appelle "pulmentum" le plat cuit qu'ils recevaient, alors que les moines 
se faisaient eux-mêmes leur cuisine. (Legumina ... ipsi nabis coquimus). 

Mais B, au contraire, l'emploie couramment, car c'était le langage monastique de son temps, et on 
rencontre les expressions: "Coquinam seu pitantiam aliquam accipientes ... Non facimus nabis coquinam 
... A Coquinario vinum et coquinam accipirnus ... Vinum et coquilla nabis datur ... " ( 45,5- 7). J y ajoute 
encore: "Coquina fiat monachis a Coquinario ... " (49,7). On voit ainsi à la fois l'origine et la signification 
de ce mot. C'est la cuisine dans le sens actuel de 'faire la cuisine' ou bien ce sont les mets eux-mêmes 
'cuisinés' ou cuits. Tout comme on appelle 'bouilli' de la viande bouillie, autrefois, on appellait "cuisine" 
tout met cuisiné ou cuit: (en Espagnol 'cocido'). 

AS reproduit ces textes en partie (coquina datur, coquinam accipientes) (AS2,14,3,! !,22), et aussi 
coquinam facere (11). Pour les Convers, AS3.20, suivant sa coutume de reproduire autant que possible les 
textes antérieurs, a recopié CG qui emploie 'pulmentum', et les décrets postérieurs qui se servent de 
coquilla. En collationnant les textes, on le voit sans peine: les articles 4, 8, et 9 qui sont de CG emploient 
'pulmentum', et les autres !, 3, 7 "coquinam"; les deux mots ayant exactement le même sens, comme on 
peut le prouver en comparant le régime des moines et celui des convers, qui sont parallèles. 

Comme les Chartreux ne cuisaient que des légumes ou des herbes, il s'en suit que pour eux 
"coquina" signifiait ces denrées cuites, qui formaient le plat de résistance parfois, on y ajoutait des fruits, 
ou végétaux crus, ou de la pitance. 

Aux XIV et xv= siècles, le mot "potagium" a pris la place de 'coquina'; ainsi la Glose disait en 
regard de 'coquina' que ce mot est synonyme de pulmentum et de potagium - le premier est employé par 
CG et l'autre par les documents postérieurs. Nous avons trouvé dans un ouvrage intitulé "La vie 
quotidienne au temps de la Renaissance" (A. Lefranc) cette affirmation: "L'expression "potage" avait 
alors (au temps de Rabelais - 1500-1553 - ) un sens différent de celui d'aujourd'hui; elle désignait de 
grands mets composés de viandes et de poissons bouillis avec des légumes". C'est en somme le pot-au-feu 
moderne. L'usage de servir le bouillon à part et de l'appeler potage est postérieur probablement du xvrr= siècle seulement. 

Ni NS, ni TCp ne parlent de coquina ou potagium à propos des religieux, mais TCp.5,4 emploie le 
mot 'coquina' à propos des repas à préparer pour les Hôtes: ceux-ci doivent se contenter de deux "fercula" 
avec Coquina, fromage et fruits; ici coquina a le sens de légumes bouillis, semble-t-il. 
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2°. - SENSDECEMOTDANSNC.(1581) 
Il est employé cinq fois seulement, et il faut examiner son sens d'après l'origine du texte et son 

contexte dans chacun des cas. 
a) ST.25,16 (autrefois 19). Description de la pénitence qui s'appelle 'ordinem tenere', c'est-à-dire 

suivre le régime primitif, sans bénéficier des mitigations concédées ultérieurement; les lundis et mercredis 
(anciennement jours d'abstinence) on n'a que du pain et coquina; les mardis et samedis, il y a du vin en 
plus, mais pas de pitance, comme primitivement: donc pain et vin et coquina. Ce texte est copié d'une 
ordonnance de 1284, qui se trouve dans NS2.10, 6; si donc NC avait changé la signification de ce mot, il 
aurait aussi changé le régime, et pourquoi? Si coquina ne signifie plus, comme en 1284 et 1376 le 
'bouilli', les légumes composant le repas, que peut-il bien signifier? 

b) ST.10,20 reproduit la substance de B.45,5, disant qu'on ne peut réserver pour le lendemain une 
partie du repas servi en cellule. "Coquinam, seu pitantiam aliquam accipientes, semel et illa die sumimus, 
nec debemus ea in crastinum, nec etiam ad Vesperas, sine licentia reservare." Ceci est le texte original 
reproduit par AS2.14,l l, que NC a légèrement modifié sans en altérer le sens. On ne doit pas réserver une 
partie du repas pour un autre jour ou pour le soir; coguina et pitantia sont tout le repas, à l'exclusion du 
pain et de pitance. Actuellement, on comprend ainsi cette défense et par conséquent on conserve au mot 
'coquina' son ancien sens. 

c) ST2.13,14, pour les Convers: "Nec aliquis recusare potes! licite coquinam seu pitiantiam, quae 
generaliter omnibus est preparata". Ici encore, les deux termes accouplés ont le sens de tout le repas, donc 
légumes cuits, et pitance, quelle qu'elle soit. 

d) ST1.21,16 qui décrit le menu offert aux Visiteurs: "post coquinam, ova sorbilia ... et pisces 
salitos ... non plura quod duo aut tria ad summum genera ciborum, cum caseo et fructibus ministrentur". 
Ici aussi coquina est synonyme de légumes bouillis, car tout le reste est pitance. L'expression 'post 
coquinam' pourrait induire en erreur et faire croire que coquina est servi en premier lieu et que c'est du 
potage au sens moderne, que l'on donne au début; mais si on se reporte aux textes anciens qui ont servi à 
rédiger celui-ci, on trouve l'ordonnance de 1332, à propos du même menu, disant: "Post coquinam, 
duobus ferculis, simpliciter non curiose paratis, sint contenti". Or à cette époque le potage servi au début 
n'existait certainement pas, et ceci est aussi vrai pour l'époque où NC fut rédigée. En outre, un siècle plus 
tard, on fit une ordonnance semblable, où il est dit: "Un de duobus, non curiose preparatis, ferculis, cum 
coquina, caseo et fructibus debent esse contenti." Au lieu de post il y a curn, et les deux sont évidemment 
synonymes. 

e) ST1 .9,21 décrivant le menu de la cœna au réfectoire, le fait sous forme de défenses: "non ova, 
non pisces, aut aliqua talis pitantia, nec etiam coquina unquam detur; nec ab aliquo tune comedatur." Ici 
encore nous avons la coquina d'un côté et de l'autre les pitances. La dernière incise est pour le cas où un 
religieux apporterait lui-même ces mets pour les manger. 

L'énumération cornrnence par les pitances, qui ont toujours été plus défendues que les légumes, et 
il termine en disant: 'et pas même des légumes'. 

La coutume actuelle est de servir précisément un plat de légumes et on voudrait pour la justifier 
donner au mot coquina le sens de potage composé seulement de bouillon sans légumes. Contre cette 
interprétation milite le fait qu'au moment où fut rédigé le texte de NC, cette façon de servir à part le 
liquide n'existait pas encore. En outre les autres textes cités plus haut ne s'accommodent pas avec cette 
interprétation. En effet, dans ce cas ceux qui sont punis de 'ordinem tenere', n'auraient plus que du 
bouillon clair, au lieu du plat substantiel, qu'ils recevaient primitivement; on aurait ainsi fortement agravé 
leur régime. 
2°. On aurait la faculté de garder pour le soir ou le lendemain, les légumes servis en cellule; chose que 
personne ne croit permis. 
3°. Les Convers pourraient refuser les légumes qu'on leur sert. 
4°. Les Visiteurs n'auraient point de légumes à leur repas. 

Nous croyons que l'ensemble de ces textes milite en faveur de notre affirmation que NC a bien 
voulu donner à 'coquina' le sens traditionnel que les anciens textes postulent. Le plat chaud que l'on sert 
est une coutume contraire au texte, mais tolérée depuis longtemps, comme nous allons le dire dans la note 
suivante. 
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NOTE 135. DE QUAND DATE L'USAGE DU PLAT CHAUD A LA COENA AU REFECTOIRE? 
JO 

- EN FRANCE, il n'existait pas encore en 1686. 
Voici comment nous pouvons Je prouver. Dans un opuscule, publié en Français, sans nom 

d'Auteur et pour l'usage des seuls Prieurs Français de !'Ordre, intitulé: "Explication de quelques endroits 
des Statuts anciens"(cf. Note 15) - son Auteur est Dom le Masson, comme le prouve la Lettre-Préface, 
signée de lui, - là, à la page 30, parlant du menu du souper primitif, il dit qu'il se composait de pain et de 
végétaux ou fruits crus, comme encore actuellement. 

2° - HORS DE FRANCE, le plat chaud devait pourtant exister déjà à cette même époque. Ceci se 
déduit de l'étude de la Disciplina composée cette même année - l'opuscule est publié de suite après cet 
ouvrage et par le même auteur. Là, on chercherait en vain à savoir quel était le menu primitif de la cœna, 
car l'auteur prend grand soin de le cacher. Quand il reproduit les textes de CG, AS, NS, TCp et NC se 
référant b ce sujet, il les glose de telle manière que le lecteur ne puisse pas se douter - à moins qu'il ne 
soit très averti et ne contrôle les affirmations rencontrées - quelle était la coutume ancienne, qui était 
encore en vigueur en France. Voici les principales références pour les lecteurs qui désirent des preuves de 
ce que nous venons d'affirmer: pages 107, 127,219,223,280,347,429,430, ainsi que les quatre tableaux 
synoptiques où sont comparées les observances à différentes époques, pages 107, 149, 302 et 550. Dans 
ces tableaux, le menu de la cœna ne figure pas du tout. Dans les gloses des textes, il parle de la 
manducation de végétaux crus comme nocive ou impossible sans condiments. Bref, il cache ce menu 
autant qu'il peut. 

Pourquoi pareille attitude? Si ce menu continuait, comme par le passé, et comme en France, 
encore à l'époque, à ne se composer que de pain et de denrées crues, pourquoi esquiver le menu? Ainsi, 
croyons-nous que le plat chaud avait été déjà introduit, et qu'il était toléré. 

C'est pour la même raison que la signification du mot "coquina" est aussi restée indécise dans le 
commentaire de Dom le Masson, car elle est défendue à la cœna au Réfectoire. Parfois, il dit 'id est offae' 
(des pâtes?) ou il se borne à dire, comme dans la note marginale en regard de ce mot dans NC, que c'est 
un mets défendu pour le souper, sans dire positivement ce que c'est. 

On pourrait dire, il est vrai, que cette attitude était motivée uniquement par ce que des oeufs 
étaient permis en cellule et non à cause du plat chaud introduit au réfectoire. Mais alors il n'aurait pas 
caché la signification de 'coquina' comme il le fait. (Cf. note précédente). 

NOTE 136. REGIME ALIMENTAIRE, D'APRES DISCIPLINA. 
A part la suppression de deux sur trois jours d'abstinence hebdomadaire, que !'Auteur admet 

franchement, il nie toute autre mitigation du régime primitif - au moins toute mitigation directe - et il 
laisse aux lecteurs le soin de découvrir les indirectes; ces dernières sont celles qui dérivent de la 
suppression admise, comme nous le dirons plus loin. 

a) FREQUENCE DES PITANCES. 
La multiplication des pitances est tellement évidente, qu'il semble une gageure de s'efforcer de la 

nier. Du seul Jeudi primitif, on en est venu à en donner tous les jours sans exception, même les jours où 
on doit faire abstinence, pourvu qu'on ait obtenu dispense de la faire. Voici comment l'auteur y parvient. 
En outre de son axiome que AS ne fait que gloser CG, sans rien mitiger, puisqu'il reproduit intégralement 
son texte - axiome qui est erroné - il prétend que 'Pulmentum' est synonyme (ou presque) de 'Pitantia'. Il 
ne songe pas à prouver cette assertion qui est fausse, bien qu'il la répète en plusieurs endroits, et bien 
qu'un texte très clair rende cette supposition impossible. Ayant constaté - ce qui est vrai - que les convers 
avaient pulmentum chaque jour non destiné à l'abstinence, il en conclut que certainement les moines 
devaient en avoir aussi donc trois fois la semaine. Il est vrai que CG ne le dit point, mais il ne dit pas 
tout. (p. 127, 128) 

Il peut ainsi mettre dans les tableaux synoptiques comparatifs, qui prouvent qu'il n 'y a pas eu 
mitigation, que dès le début, d'après CG, les Moines recevaient des pitances 'statutis diebus', et qu'on a 
toujours fait ainsi. Actuellement encore (! 688) on en donne 'Statutis diebus'. Il y a bien une mitigation au 
moins indirecte, résultant de la suppression de deux jours d'abstinence par semaine, mais il laisse aux 
lecteurs le soin de s'en rappeler. Ces tableaux se trouvent aux pages 108 (début), 149 (medio), 302, et 
550. 

La signification positive de 'pulmentum' se déduit aisément si on compare ce qui est dit du régime 
des moines et celui des convers. Ces derniers reçoivent pulmentum quand les premiers font la cuisine 
(CG. 33 et 52), et le Jeudi tous recevaient pitance, ainsi que les Fêtes de Chapitre - les exceptions des 
Jeudis de Pâques et Pentecôte sont motivées par la réception de pitances les trois jours qui précédaient. 

Le texte 52,5 disant: "Quidquid ex pitantiis remanet vel pulmentis ... coquinario redditur" rend 
évidemment impossible la supposition que les deux expressions soient synonymes, aussi Dom le Masson, 
qui le transcrit, se garde bien de le gloser. 

En outre, il est incapable d'expliquer ce qui est donné le Jeudi spécialement à la différence des 
autres jours, si on avait pitance tous les jours, (comme il l'affirme); voici, comment il s'en tire: "De 
pulmentis etiam diebus jejuniis ministrari solitis, supra fit mentio et hic etiam feria quinto aliquid ultra 
consuetum dari perhibetur. Quid hoc esset, ignoramus; sed certum est quod ultra consuetum aliquid 
melioris escae susciperent." 

Ceci aurait dû lui ouvrir les yeux, car tout s'explique si on donne à 'pulmentum' son sens véritable, 
qui se déduit directement et indirectement. 

Citons aussi son exégèse à propos des pitances, page 107, n° 5 item; il explique en quoi consistait 
les suppléments que l'on "appelait pitances et quelquefois pulmentum" et ajoute "Quand en donnait-on'? 
Certainement les Dimanches et Fêtes au Réfectoire; également le Jeudi, comme il est dit au N° 2 de ce 
chapitre, mais aussi d'autres jours suivant les revenus des maisons et les dispositions des prieurs on en 
donnait aussi assez souvent (nonnunquam), comme on le verra clairement plus loin, sauf les jours 
destinés aux abstinences". 

Ce texte, comme plusieurs autres d'ailleurs, brouille la question, qui est d'établir le régime primitif, 
tel qu'il est décrit par CG, et donc à l'époque où il n'y avait que la Grande Chartreuse. Ce ne pouvait être 
que plus tard qu'on a commencé à en donner à d'autres jours que le Jeudi, mais ce fut par mitigation 
évidemment. 

Au bas de cette même page 107, il résume la coutume ainsi: "Primi Patres ... N° 3 ... statutis 
diebus pitantiam accipiebant." C'est donc qu'il a l'intention de décrire le régime primitif; mais en réalité, il 
imagine une époque bien postérieure. 

A propos du menu des convers, page 127, n° 2, il dit: "Par le nom de Pulmentum on veut dire 
Pitance, car il est clair par le texte de ce même chapitre que ces deux termes sont presque synonymes; de 
là est renforcé ce que nous disions plus haut à propos du chapitre 23, etc ... " De suite après, "Item n° 2, 
Caeteris autem diebus ... bis comedunt sed semel tantum pulmentum accipiunt." Il explique que cela veut 
dire qu'on leur donne une fois seulement de la pitance et- il mélange de nouveau la question des herbes 
crues. 

A la page suivante, Item n° 3 "Quinta feria ... c'est la pitance du Jeudi qui est un mystère pour lui, 
(comme nous venons de le dire). Puis au n° 4, il embrouille le texte qui parle d'herbes crues et fruit avec 
la pitance, puis il en tire une conclusion fort hors de propos: Comparez ce passage avec le n° 2 et vous 
verrez qu'on leur donne du Pu!mentum, ou Pitance, même les jours de jeûne ecclésiastique, quel que fut le 
jour de la semaine où ils tombassent, sauf les jours destinés aux abstinences, et par conséquent vous en 
conclurez à fortiori qu'on faisait de même pour les moines, comme pour les Convers." En réalité ce n° 2 
disait que certaines Vigiles d'Apôtres mineurs 'semel coinedunt, sed pulmentum habent', ce qui est 
équivalent à ce qu'il disait pour les moines (9,2) 'semel quidem refecimus, sed coquinam, si talis dies est, 
facimus." (C'est-à-dire, si ce n'est pas un jour d'abstinence). Le parallélisme est parfait, et prouve le vrai 
sens de pulmentum) . 

Quant au n° 5, qui rend son interprétation insoutenable, il ne le transcrit pas. Pourquoi cela? 
Notons aussi que le décret de Lambert (Annales I, 243) distingue parfaitement pulmentum de 

pitantia; plus loin, p. 247, le commentaire le signale. 
Peut-être a-t-il été induit en erreur _par la ressemblance de CG.52,2 " ... bis comedunt, sed simul 

tantum pulmentum accipiant." avec ST2.13,9 " ... bis comedere possunt, sed simul tantum pitantiam 
accipiunt. "? Mais ces textes signifient deux régimes tout différents; le primitif comportait une cœna sans 
aliments cuits et ainsi ils mangeaient bien deux fois, mais ils n'avaient qu'un plat chaud (pulmentum), 
tandis qu'au xvr= siècle il y avait un plat chaud à la cœna et une pitance régulièrement au repas 
principal. Voici où conduit la conviction que rien n'avait changé. 
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b) QUAi.ITE ET QUANTITE DES PIT AN CES. 
Rien ne laisse soupçonner aux lecteurs de cet ouvrage qu'il y a eu une très grande amélioration à 

ce sujet, en outre de la fréquence. 
c) MENU DE LA CCENA. 
Comme nous l'avons dit dans le texte, (cf. 264), l'auteur prend soin de n'en pas parler. (cf. aussi 

Note 135) 
Voici les endroits où il aurait dû le faire normalement: 
1 ° - dans les 4 tableaux synoptiques, qui sont détaillés, et où le menu si caractéristique de la cœna 

méritait bien de figurer avec le reste. 
2°- p. 107, le commentaire de CG.35,5 détourne l'attention de ce menu en disant qu'il ne faut pas 

croire que l'unique repas du jeûne fut composé de végétaux crus. Or le texte est: 
"Ad cœna111, vel prandium cum semel edimus, herbas crudas ... accipimus." Il omet donc ce qui concerne 
la cœna. 

Au n° 7 il y a de nouveau un texte relatif à la cœna, mais au réfectoire: " ... et in cœna, vel fructus, 
vel herbae crudae, si affuerint apponuntur." lei, il n'y a aucun commentaire; pourtantïl est clair que ces 
denrées devaient être consommées 'hic et nunc' telles quelles et que rien d'autre que la pain et le vin n'était 
donné. 

P. 127, pour les convers, CG.52,4 offre un texte bien clair, corroborant les autres: "Herbas crudas, 
fructus, aut radices, cum adsunt, in cœna tantum vel in prandio, si semel comedunt, accipient." lei même 
mutisme sur la cœna, et il commente seulement les herbes crues. A propos des moines, p. 107, n° 5, il 
avait insinué à tort, que ces herbes étaient destinées à être cuites, mais ici il est clair que ce ne pouvait être 
le cas, vu que les Convers ne pouvaient rien faire cuire individuellement. Il paraît concevoir une sorte 
d'horreur pour ces denrées crues, et la pensée de les manger sans condiment lui paraît "absurde"; "c'est 
bon pour les animaux et cela pourrait nuire à la santé de plusieurs." 

Mais il y a encore les textes de AS, à l'occasion desquels ce sujet reparaît. P. 219, commentant le 
N° 24 " ... et in cœna fructus vel herbae crudae ... apponuntur", il se borne à dire que ceci se trouve dans 
CG et qu'alors on observait la coutume primitive, sans autre explication. Puis vient le texte relatif au 
réfectoire, où apparaissent les fruits et végétaux crus, et il ne fait aucune remarque. A la page 222, il se 
borne à dire qu'il n'y a rien de changé, ce qui est complètement inexact. Puis pour les convers, il use du 
même procédé. (p. 257-258) ... 

3° - TEXTES DES NS2.4,17,18. Il y a deux textes relatifs à la cœna (p. 280): le 1°' défend toute 
pitance, spécialement au réfectoire, et l'autre tout mets apprété, afin de maintenir l'ancienne observance 
consistant en denrées crues à l'exclusion de toute autre. Le commentaire n'y voit qu'une précaution contre 
les abus, et il interprète le second texte comme visant seulement les pitances, ce qui est manifestement 
erroné; et il conclue que les cœnae au Réfectoire ont toujours conservé la même frugalité. C'est vrai, mais 
c'est vague, et ne rend pas compte de la vraie question, qui est le menu primitif. Quant à celles prises en 
cellules, et qui sont aussi visées ici, il n'y fait pas la moindre allusion. 

4° - TEXTE DE TCP.7,14, qui est aussi relatif au menu de la cœna. (p. 347). Il dit que ceux qui 
prennent leur cœna au réfectoire ne pourront pas recevoir des aliments en cellule ensuite, etc ... Le n° 13 
est cité, mais pas le n° 14. Est-ce un oubli'? Est-ce pour éviter un commentaire difficile? 

5° - Puis LES TEXTES DE NC, un pour le réfectoire, l'autre pour la cellule. ST1 .13,21,22. L'unique 
commentaire c'est qu'on a toujours observé la frugalité au réfectoire et en cellule. Quant à la pitance 
permise en cellule - après tant de défenses fulminées au cours des siècles - l'auteur ne remarque que le 
fait de la limitation à deux œufs; il insinue que c'est une restriction imposée qui n'existait point 
primitivement; et ainsi, loin d'être une mitigation, c'est le contraire, et il admire la sagesse de concéder 
des œufs qui sont faciles à digérer. Tout ceci est beau, mais déplace la question. Il y a deux œufs 
seulement, mais pendant des siècles il n 'yen avait pas du tout. S'il n'avait pas transcrit tous ces textes, on 
pourrait croire qu'il les ignorait. En outre, il a transcrit une ordonnance de 1393, très sévère, où il est dit 
que les visiteurs doivent extirper tous les abus ... "nec perrnittant quod in sero ministretur conventui, nisi 
fructus vel herbae et sirnilia, ubi habentur; ubi vero non habentur, solum panis et vinum conventualiter 
detur ... " (cité p. 327-328). Il n'y a pas de commentaire. 

d) DIMINUTION DES JEUNES D'ORDRE EN ETE. (cf. 263) 
Il s'agit de 30 à 40 jours, par an, ce qui est bien une mitigation sérieuse. Le texte de NC

2
• 10, 19 le 

reconnaît explicitement, et comment !'Auteur va-t-il s'en tirer pour dissimuler le fait? Il transcrit le texte 
que tous peuvent lire dans les ST, et il commente ainsi: "On lit la même chose dans CG.33, qui est 
transcrit dans AS2.14,10, mais ici on a ajouté ce qu'on lit depuis le mot 'Verumtamen' jusqu'à la fin". 
Voici ces textes. 
CG. "A Pascha usque ad praedictum terminum (Idus Sept), 3a et 5a feria, necnon et Sabbato iterum 
reficimus". 
AS. "A Pascha usque ad festum Exaltationis, 3' et 5' feria necnon et Sabbato, exceptis praecipuis jejuniis, 
iterato reficimus, in quo spatio jejunia 2'0 et 4•• feriae non dimittantur omnino." 
NC. "A Pascha usque ad festum Exaltationis, exceptis praecipuis jejuniis, et feria 6', in qua festum 
Capituli non occurit, iterato reficimur. Verumtamen ut aliquod saltem vestigium abstinentiae primorum 
Patrum nostrorum quam hoc tempore feria 2' et 4' faciebant, apud nos remaneat, volumus ... 

On a conservé une semaine sur les 15 ou 20 de l'Eté, où on observe ces deux jours de Jeûne. 
Remarquons que ces jeûnes sont les vestiges de l'abstinence qui avait été supprimée et que depuis on a 
supprimé ces vestiges sauf pour une semaine en tout. 

L'auteur des Annales I, 246, reconnaît explicitement que ces jeûnes furent substitués aux 
abstinences. 

e) AUTRES MITIGATIONS DE MOINDRE ENVERGURE. 
J 0 - Qualité du pain et du vin. 
2° - Collation. 
3° - Condiments. 
L'auteur dissimule aussi toute mitigation à ces sujets. Ce serait allonger démesurément cette note 

que de donner des détails et réfuter ses arguments. 

NOTE 13 7. SAIGNEES DANS L'ANCIEN TEMPS, ENTANT QUE REMEDE UNIVERSEL. 
Les comptes du Prieur de Montalègre, de 1448 à 1464, nous montrent qu'alors les saignées étaient 

fort en honneur pour guérir tous les maux; il y avait deux barbiers attitrés, chargés de ces opérations, qui 
touchaient un salaire annuel fixe, et en outre une indemnité, chaque fois qu'on avait recours à eux en 
dehors des séances prévues. 

Toutes les fois qu'il y avait un accident, on pratiquait une saignée; des ouvriers tombaient d'un 
échafaudage ( on bâtissait alors l'église), où le Prieur faisait une chute de sa mule, c'était la saignée 
inévitable. Pour se remettre ensuite de la perte de sang, on suivait un régime réconfortant, qui consistait 
invariablement en une paire de poules, et de la viande de bœuf pour les ouvriers, et des œufs pour les 
religieux. Les malades aussi étaient saignés. Dans la biographie d'un Prieur de Montalègre, mort en 1612, 
il est dit par un contemporain, qui en avait été le témoin, qu'on le saigna comme un bœuf, au lieu de 
comme un poulet, et le malheureux en mourut. Il souffrait de fièvres tenaces, qui l'avaient débilité. 

La Glose affirme qu'il fallait tenir compte de l'âge de la Lune, car les 5 jours précédents, ainsi que 
les 5 suivants la nouvelle lune étaient considérés comme impropres à cette opération; pour les minutions 
générales, on en tenait compte. 

NOTE 138. DETAILS SUR LES SAIGNEES FOURNIS PAR LES CR. 
(CRR 140 ET CRM 179) 

Avant l'opération, dans le local où elle aura lieu, le prieur ou le vicaire, dit 'Benedicite', après quoi 
tous ceux qui seront opérés pourront parler, même avant l'événement, mais eux seuls mutuellement, et 
non avec d'autres. 

Le l " jour, aux Vêpres, les opérés s'assoient pendant la psalmodie, afin que le Sacristain puisse en 
prendre note et ne pas leur assigner des offices incompatibles avec leur condition. 

En rigueur de droit, seuls les minués ont grâce de l'abstinence. Si un jour d'abstinence tombait 
pendant ces trois jours, ou une Fête de Chapitre, on préférerait changer la date en anticipant ou retardant 

l'opération. 
A la fin du colloque du zèm• jour, avant de se retirer, les Moines font leur coulpe générale pour 
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leurs manquements au silence, et le colloque du Jeudi est supprimé cette semaine-là. 
Notons avec la Glose, que si les minués ne célébraient point la messe de suite après l'opération, 

c'était à cause du danger de reouvrir la blessure à la suite des mouvements des bras au cours de la 
célébration. 

NOTE 1390 RAPPELS A L'ORDRE CONTRE LE LUXE DES VETEMENTS. 
La Chartreuse de Venise est blâmée en 1497 pour faire usage de drap trop luxueux - c'était de la 

serge fine - et la coupe des vêtements est trop raffinée. 
La Province de Picardie est invitée en 1559 à réformer les abus qui règnent dans ses maisons à ce 

sujet. En 1564, on ordonne aux religieux de la Province d'Allemagne inférieure de se conformer pour les 
vêtements aux usages établis dans !'Ordre. Le Prieur de Lyra est blâmé pour avoir porté des vêtements 
séculiers. 

En 1572 et 1590, on adressa une pressante invitation à tout l'Ordre de revenir à l'usage du drap 
grossier primitif, par pauvreté. Le drap employé en Castille, dit la Charte de 1578, est trop beau. 

On condamne les guêtres et culottes de cuir; elles doivent être en laine; la soie comme garniture 
est de nouveau proscrite et en général tout luxe doit être banni de nos vêtements. (1594) 

La forme des chapes de voyage en Espagne avait subi une transformation; elles ressemblaient à 
celles des Dominicains, c'est-à-dire que le capuchon ne leur était pas attaché directement; ceci fut 
condamné, ainsi que toute garniture de soie, tant aux chapes qu'aux chapeaux. (1591) 

NOTE 140. USTENSILES DES CELLULES, D'APRES CG. 
Afin de n'être pas obligés de quémander à chaque instant des objets qui leur sont nécessaires, 

chacun recevait ce qui suit: 
1 ° - Pour sa toilette et usage personnel: deux aiguilles, du fil et des ciseaux, un peigne et un rasoir pour la 
tête (rasée six fois l'an), une pierre à aiguiser (cotem, que Glose appelle: vel calculum), et une courroie 
pour le même usage. 
2° - Pour écrire les parchemins: Un bureau, des plumes, de la craie, deux pierres ponces, deux cornes, un 
canif, deux rasoirs, un poinçon, une alène, un plomb, une règle carrée et une autre plate, des tables, un 
crayon dur. Quand un religieux connaissait quelque métier, on lui fournissait le nécessaire pour lui 
permettre d'exercer son art; mais c'était exceptionnel, nous dit Dom Guigues. 
3° - Puis pour faire la cuisine: 2 marmites, 2 écuelles, une assiette pour le pain, ou un linge à sa place, une 
cuvette pour laver, 2 cuillers, un grand couteau pour le pain, une petite cruche pour le vin, une tasse, une 
cruche pour l'eau, une salière, une assiette, deux sachets pour les légumes secs, une serviette. 

Puis pour le foyer: un fusil (briquet), de l'étoupe, une pierre à feu, du bois, une hache. Et pour 
travailler, un gros outil. 

"Et, ajoute CG, que celui qui lit cela, n'aille pas s'en moquer ni s'en scandaliser, à moins qu'il n'ait 
auparavant fait un long séjour ici, au milieu de tant de neige et de tant de froid épouvantable." (28) 

NOTE 141. ORDONNANCE DES XV ET XVIEMEs SIECLES, CONCERNANT LES SP ACIEMENTS. 
1. - 1407. Nous défendons à tous les moines qui vivent en cellule d'entrer dansdes villages, même 

quand ils sont dans les limites de leurs maisons sous peine d'être considérés comme fugitifs. 
2. - 1423. (Concernant quelques maisons d'Italie): A la suite de concessions faites par les visiteurs, 

on fait des spaciements défendus et hors des limites, à plusieurs lieues de distances, où on leur permet de 
boire et de manger. Le Chapitre révoque ces concessions, et défend d'en accorder à l'avenir. Et, si, parfois, 
ils obtiennent permission pour sortir, il ne leur sera jamais licite de boire et de manger. 

3. - 1465. Le Définitoire a appris que certains moines ne veulent pas sortir avec les autres quand il 
y a spaciement, préférant le faire un autre jour; et il fut décidé qu'en punition ils seraient privés de ce 
spaciement chaque fois que cela arriverait. 

4. - 1477. Pour de bonnes raisons, nous privons la communauté de Mantoue de tous les 
spaciements pour le cours de cette année qui suit, mais seulement de ceux hors de la clôture du 
monastère. 

5. - 1496. La Charte condamne sévèrement les abus qui ont eu lieu aux spaciements dans plusieurs 

maisons, sous prétexte de permissions octroyées; on y boit et on y mange, provoquant ainsi des scandales 
indignes de notre habit (rixes, ivrognerie , actes dissolus); en conséquence le chapitre révoque toutes les 
licences précédemment concédées de boire et de manger hors de clôtures des monastères, ainsi que dans 
les cellules du cloître; il défend aux Visiteurs et aux Prieurs d'en concéder à l'avenir, ou de permettre 
qu'on utilise celles du passé. L'année suivante cette ordonnance fut confirmée avec emphase. 

6. - 1498. La Communauté de Buxheim doit se contenter de l'unique spaciement dont elle a joui 
jusqu'ici (hucusque). 

7. - 1506. Sylve-Bénite doit se conformer à l'ordonnance faite par les visiteurs au sujet de leurs 
spaciements. 

8. 1508. Les Moines de la Chartreuse de Rome ne doivent pas aller plus d'une fois par mois à la 
Basilique du Latran; ni plus de deux fois l'an dans la ville de Rome. (A cette époque la Chartreuse n'était 
qu'à deux métres du Latran). 

9. - 1515. Quand les Moines vont en récréation, ils ne doivent pas entrer dans les monastères, ni 
dans les maisons des particuliers. (C'est donc un spaciement hors de clôture.) 

10. - 1512. Le Chapitre déclare que les Visiteurs n'ont pas le droit de permettre qu'on dépasse les 
limites des spaciements uniquement pour cause de récréation. (donc de spaciement) 

11. - 1517. "Cum exeant ad recreationem non exeant ultra unam leucam." (Chartreuse de 
Basseville; il s'agit de spaciemens ). 

12. - 1519. Les Prieurs de Milan et de Pavie sont absous pour avoir permis à plusieurs de leurs 
moines de sortir des limites "ad recreationes et spatiamenta"; ils restèrent plusieurs jours dehors, 
mangèrent et burent, causèrent du scandale et prétendirent avoir permission pour cela. 

13. - 1520. Les Prieurs de Maggiano et Pontiniano sont punis pour des excès, exactement 
semblables aux précédents, perpetrés dans leurs maisons. 

14. - 1521. On agrandit la clôture de la maison de Paris, parce que la communauté ne pouvait 
jamais sortir en dehors. Il en était de même à Naples. (D'après la Charte de 1644, il en était de même à 
Marseille et Aix). 

15. - 1529. La Charte signale un scandale: deux Moines s'étaient battus ensemble, en cours d'un 
spaciement. 

16. - 1560. Maison de Sophie. La Charte déclare à propos du spaciement concédé par le Révérend 
Père "super annum", qu'il aura lieu le zème ou 3ème jour des minutions, une fois seulement, et l'office divin 
n'en subira aucune modification. (Il s'agit d'un seul spaciement par an; le Révérend Père 'super annum' en 
a concédé un seul, et le Chapitre fixe sa date à une de minutions.) 

17. - 1566. A la suite des décrets du Concile de Trente renforçant les lois de la clôture, le Chapitre 
Général, ou révoque, ou suspend toutes les permissions et spaciements concédés, jusqu'à ce que le 
Chapitre Général ait été informé de leur nature et puisse en décider. 

18. - 1567. On supprime tous les spaciements contraires au salut des âmes, et on ne conserve que 
ceux qui sont nécessaires à la santé. 

19. - 1569. On ordonne de limiter et de réformer les spaciments d'une maison. 
20. - 1576. Maison de Dijon. Comme il est dangereux actuellement de se promener aux alentours 

de la Chartreuse, pour le moment les visiteurs inspecteront la clôture et jugeront si l'espace est suffisant 
pour que les Moines puissent y tenir leurs récréations et spaciements; ceux-ci devront ensuite obéir à ce 
qui sera déterminé; on pourra se promener dans les vignes à certaines saisons. 

21. - 1577. Province d'Allemagne inférieure. Nous abolissons les spaciements à l'intérieur des 
clôtures (infra septa monasteriorum), sauf pour les jours des minutions prévus par les statuts; et dans les 
autres spaciements hors des Maisons (extra Domum), les Moines doivent avoir soin de ne pas entrer dans 
les cours ou maisons des séculiers, de ne pas parler avec des femmes, et encore davantage de ne pas 
manger ni boire à ces occasions. 

22. - 1579. On approuve les limites fixées pour les spaciements du 1 cr jour de chaque minution - 
sauf pour celui de Septembre, où il faudra rester à l'intérieur de la clôture, à cause des vignes qu'on ne 
doit pas traverser' alors - et il se fera comme celui du 2•m• jour. (Confluentiae ). 
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NOTE 142. ORDON1'/ANCES D'AUTRES CHARTES, POSTERIEURES A NC. 
1. - 1588. Pour Capri. On défend les récréations près de la mer entre deux points fixés, à cause de 

la fréquentation de ce rivage par les séculiers, mais on permet d'aller dans des endroits déserts. (Le nom 
de récréation est donc appliqué ici à des promenades hors de fa c!ôtureJ 

2. - 1589. On révoque toutes les licences données contraires aux Statuts. 
3. - 1599. Pour toute l'Espagne. "Spatiarnenta generalia hactenus haberi solita, tanquam nostro 

Instituto Cartusiano contraria, ornnino prohibemus." 
4. - 1633. Rappel à l'ordre général pour dire: "Simul exeant, simul stent, simul redeant, nec 

maneant in porta Domus ... sublato omni inordinato discursu, egressu, et fractione silentii." 
5. - 1644. Pour toute la Province de Provence. li y a des abus dans les récréations, et on ordonne 

ce qui suit: Dans les maisons d'Aix et de Marseille, il n'y aura jamais de récréations, la Communauté 
devra se contenter des colloques prévus par les Statuts après None; ce sera pour la Gloire de Dieu et 
l'honneur de !'Ordre; le Définitoire supplie les moines d'accepter avec patience cette décision. 

A Durbon, on continuera les récréations coutumières ... et les autres Maisons aussi; mais tous 
doivent rentrer en cellule une demi-heure avant Complies. (Ceci montre que les récréations avaient lieu 
régulièrement après Vêpres, et non après None comme les colloques. Probablement qu'à Aix et Marseille 
- comme à Paris et à Naples - il n'y avait pas de jardin. 

6. - 1646. A Trisulti. On révoque la permission donnée précédemment de manger deux fois l'an 
hors de la Maison (extra Domum) comme récréation. 

b) SPACIEMENTS SPECIAUX EN ESPAGNE. 
L'ordonnance 3 ci-dessus abolit des spaciements en Espagne; de quoi s'agit-il? 

Nous avons trouvé dans !'Histoire manuscrite d'Aula Dei par un chartreux, D. Roch Ausseil, ce qui suit: 
"Le Définitoire de 1587 s'occupa d'une demande du Roi d'Espagne, (Philippe II), sollicitant un second 
spaciement par semaine, à cause des nombreux malades qu'il y avait alors. On l'établit à Porta Coeli; puis 
petit-à-petit dans les autres Maisons. En 1593, on l'accorda à Aula Dei. En 1603, les Visiteurs accordèrent 
que: vu que les spaciements d'été se prenaient à la tombée du soleil, on serait dispensé de chanter les 
Grands-Répons pendant les mois de Juillet-Octobre". (p. 164) li doit s'agir de promenades à l'intérieur de 
la clôture après Vêpres, comme celles concédées par le n° 3 des Statuts, ainsi il y avait un ime 
spaciement-récréation. C'est cela qu'on révoqua en 1599. 

c) AUTRE PREUVE QUE LES MOTS 'SPACIEMENTS' ET 'RECREATIONS' ETAIENT SOUVENT 
SYNONYMES ET PRETAIENT A EQUIVOQUE. 

Dans les Archives de Montalègre, il y a une lettre datée de 1617, envoyée par deux Commissaires 
Français qui venaient de visiter la Maison et avaient décrété de supprimer ce second spaciement­ 
récréation dont nous venons de parler - appliquant, sans doute, l'ordonnance de 1599 - elle est adressée 
au Prieur, qui leur avait écrit que la Communauté ne pouvait pas se résigner à cette suppression; voici ce 
qu'ils répondent: "Pro compensatione secundi spatiamenti ablati a Domo vestra, indulgemus pro 
consolatione vestrorurn Religiosorum, ut unum ex colloquiis ordinariis in festivis diebus commutetur in 
recreationem extra Domum, dummodo festum illud non sit praecipuum solernne, ne que contingat feria 
VI." 

L'Archiviste classa cette lettre et nota au dos le résumé de son contenu - comme c'était la 
coutume pour faciliter les recherches futures - il écrivit "concession d'un spaciement" (passetx, catalan 
pour paseo: promenade); ce n'est pas tout: 41 ans plus tard, d'autres Commissaires Français tentèrent de 
nouveau de supprimer ce spaciernent supplémentaire, et le Prieur fit rechercher cette lettre, et la leur 
exhiba; en foi de quoi, ils désistèrent de leur projet. Le Prieur en fit tirer une copie authentique, 
contresignée par tout son Conseil, avec ce motif: afin que, si à l'avenir on faisait une nouvelle tentative de 
cette sorte, on puisse plus facilement exhiber le document. Ainsi, après avoir supprimé un spaciement 
pour le remplacer par une récréation, il n'y eut rien de changer en réalité, puisqu'elle pouvait se prendre 
hors de la Maison, - c'est-à-dire hors de la Clôture. 

Par contre, la restriction portait sur le jour; au lieu d'être comme auparavant un jour sans Chapitre, 
il y avait dorénavant obligation de choisir au contraire une Fête de Chapitre, et renoncer au colloque. 

Un autre document de Montalègre raconte qu'un soir, après Vêpres, alors que la Communauté 
sortait en promenade juste aux abords du Monastère eut lieu un terrible accident qui coûta la vie à un 

donné et à plusieurs ouvriers. Ainsi se trouve confirmé que l'heure de ces récréations-spaciements était 
bien après Vêpres. Ceci se passa en 1612, donc à cette même époque. · 

d) AUTRE PREUVE QUE SPACIEMENT ETAIT SYNONYME DE RECREATION. 
En 163 7, dans un document fixant les termes des spaciements, pour se conformer aux statuts, on 

avait employé le mot 'recreatio', au lieu de 'spaciement', et personne n'avait trouvé étrange ce vocable et 
n'avait soulevé de difficultés; mais à la suite de la publication de la zeme Edition, où on lisait la nouvelle 
définition de 'recreatio', des Commissaires demandèrent au Définitoire une déclaration officielle au sujet 
de cette anomalie et de ses conséquences. li semble que les moines voulaient en inférer que toutes les fois 
que le président changeait le colloque en récréation, on aurait la faculté d'aller au dehors de la clôture, etc; 
(à l'intérieur des termes toutefois); le Définitoire s'y oppose naturellement. (Charte de 1686). 

NOTE 143. RENSEIGNEMENTS SUR LES 'RECORDATIONES'. 
CG en dit fort peu de choses; les séances avaient lieu régulièrement les veilles de Fêtes de 12 

leçons et les Samedis; ainsi que le Jeudi-Saint. A propos de ce jour, CG mentionne qu'on répète les 
répons ainsi que les leçons; c'est le seul texte où ils soient mentionnés; et aucune allusion ne se rencontre 
à leur sujet dans les Cr. Les moines étaient supposés les apprendre par cceur, pour pouvoir les chanter de 
mémoire. 

Anthelme 8 dit que la Communauté doit écouter avec attention et sans bruit. B.40,3- 7 ajoute 
beaucoup de détails que AS a reproduits et renforcés; voici ce qu'il nous apprend: en arrivant au petit 
cloître, les religieux ne disent point 'Benedicite'; si le prieur tarde à venir, le sacristain doit aller le 
chercher, mais il peut déléguer le sacristain ( qui était alors le vicaire normal) pour présider la séance. Il 
commence quand il veut en donnant un signal. 

Les Religieux qui en ressentent le besoin, peuvent revoir les livres après la séance, avant de 
retourner en cellule, et ne sont pas obligés de le faire immédiatement. 

Si un jour de 12 leçons tombe un Lundi ou lendemain de fête, au lieu de la lecture ordinaire, on 
fait la répétition des leçons du lendemain. Le jour de !'Assomption, on ne répète pourtant pas les leçons 
du lendemain, bien qu'elles soient d'un sermon. 

Quand celui qui devait lire la r= leçon de la Bible ou de l'homélie, est absent, ou arrive en retard, 
le suivant lira celle de l'absent et la sienne aussi; toutefois, si le lecteur est malade, et ne sera certainement 
pas présent au chceur, alors un des Anciens prendra sa place. Cette même règle est aussi observée pour 
ceux qui sont absents de l'Office au chceur. 

Enfin s'il doit y avoir réfectoire après cette séance, on en tient compte, et on ne répète pas ce qui 
doit y être lu. 

J n'a rien ajouté à cela, mais bien AS; voici ce qu'il nous apprend: Quand la séance commence, on 
doit fermer et déposer les livres, que chacun pouvait avoir en mains et ne les reprendre qu'à la fin. (En 
effet les livres étaient conservés dans des coffres au petit cloître; ainsi on en profitait pour les consulter 
avant et après les séances). 

Chacun se découvre pour lire sa leçon. Le Président ne répète jamais lui-même la sienne, ni celle 
d'un autre; quiconque arrivera trop tard pour lire sa leçon à son tour ne la lira point et se proclamera sa 
coulpe. 

Les fautes de lecture ne sont pas corrigées par le Correcteur attitré comme à l'église et au 
réfectoire mais bien par le religieux le plus voisin du pupitre. 

On ne trouve aucun renseignement dans NS, ni dans TCp, mais bien dans les Cr, et nous résumons 
ci-après: (CrR 132-134 et CrM 159). 

1 °. - ARRIVEE. 
a) JOURS DE CHAPITRE. 
Au sortir de l'église, à l'issue de None, la communauté se réunit au petit cloître; celui qui vient 

derrière Je Prieur saisit le pupitre qui se trouve près de la porte de l'église et le place au bon endroit; puis 
celui qui doit lire la 1ère leçon porte le livre utilisé en premier, tandis que celui qui lit la 9eme se charge du 
zème livre. 

b) JOURS SANS CHAPITRE. 
Le Sacristain convoque la Communauté au moyen de quelques coups de cloche, comme au 
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Sanctus; c'est le premier arrivé qui arrangera le pupitre avec le livre utilisé en premier lieu, étendant un 
linge dessus, s'il le veut. CrM ajoute que c'est le Sacristain qui s'en charge ordinairement. 

2°. - DETAILS VARIES. 
Recommandations: il faut lire à voix haute et distincte, afin d'être bien compris, et ne rien omettre 

du texte. 
Après la 3ème leçon, celui qui l'a lue rapporte le livre à l'église là où il doit être, puis le lecteur de la 

11 ème fait de même. S'il n 'y a que 8 religieux, ou moins, celui qui avait lu la 3ème devait aussi lire la 9'm"; 
(CrM le répète, mais ajoute qu'on peut modifier cet usage). Dans ce cas, c'est au plus jeune à reporter le 
livre, ainsi que le pupitre dans tous les cas. La prescription du Statut disant qu'en l'absence du lecteur de 
la 1ère leçon, le 2ème devrait la lire aussi, ne s'observe qu'au cas où il s'agirait du commencement d'un livre 
de la Bible ou d'un sermon. 

Il faut préparer à l'avance la lecture, afin de mieux s'en acquitter. (Ceci prouve que les jeunes 
n'étaient souvent pas capables de lire à première vue, et explique pourquoi CrM dit que si l'un d'eux n'a 
pas pu être présent à la répétition, il ne lira pas sa leçon à l'église non plus.) 

En attendant l'arrivée du président, chacun peut entrer à l'église, dit CrM, et y réciter un Pater, ou 
bien peut lire quelque livre. 

Tous ces détails nous aident à bien comprendre ces séances, qui étaient des récréations en ce sens 
qu'on sortait de cellule, qu'on pouvait consulter des livres, et rester dehors assez longtemps, semble-t-il - 
mais on n'y parlait jamais; c'est pourquoi on ne disait pas 'Benedicite' en arrivant, alors qu'on le faisait au 
début d'un colloque extraordinaire. 

3°. - PARTICULARITES DU MODE DE LIRE. 
a) LE MARTYROLOGE: A cette répétition, on ne terminait point la lecture par 'et alibi, etc .. .' 
b) EPITRE: On abrégeait le texte, en disant seulement: 'Ad Romanos, ad Haebreos .. .', et à la fin, 

point de 'Tu autem .. .', mais on fermait le livre avec bruit pour mieux marquer que l'on avait terminé. 
4°. -HEBDOMADIER. 
Il ne devait jamais répéter ni le Martyrologe, ni !'Epitre, et ainsi il arrivait qu'un Samedi il ne 

répétait point ce qu'il devait lire le lendemain, ou vice-versa il répétait ce qu'il ne lirait point. 

NOTE 144. LEGISLATION CONTRE LES RELIGIEUX VENANT D'UN AUTRE ORDRE. 
CHANGER D'ORDRE, - à moins de preuves contraires spéciales - est signe d'instabilité, et il est à 

craindre que qui n'est pas satisfait de son état une première fois ne le sera pas non plus une seconde; ceci 
explique en partie les difficultés qui furent suscitées contre les aspirants ayant fait profession ailleurs. 

En outre, il arriva que les supérieurs de ces religieux, qui voulaient passer dans un autre Institut, 
réclamèrent auprès de nos Chapitres Généraux comme si notre Ordre avait commis une injustice envers 
eux. C'était du reste réciproque, puisque nous avons eu soin à plusieurs reprises d'obtenir des Bulles 
pontificales défendant aux Chartreux de passer dans un autre Ordre. 

J.51, 16 se contentait d'une permission tacite, disant que si des religieux, appartenant à des 
monastères 'privilégiés', se présentaient chez nous, et si dans Je délai d'un an ils n'avaient pas fait l'objet 
de réclamations de la part de leurs anciens supérieurs, on pouvait les admettre à la profession, suivant un 
privilège octroyé à notre Ordre par Clément III. (AS2.23,34). AS2.23,32 ne mentionne que deux Ordres 
les Prêcheurs et les Mineurs dont on ne peut recevoir les Religieux sans la permission de leurs 
Provinciaux respectifs. 

En 1469, cette formalité fut prescrite pour tous les Religieux sans distinction, mais cette 
ordonnance n'avait pas d'effet rétroactif. 

La Charte de 1526 publie la supplique adressée par un Provincial de Franciscains au Chapitre 
Général, le suppliant d'enrayer le mouvement qui portait beaucoup de ses religieux à entrer dans notre 
Ordre, et de ne recevoir que ceux qui seraient munis d'une permission authentique et scellée ... Le 
Définitoire en prit occasion pour déclarer qu'à l'avenir aucun religieux, de n'importe quel Ordre, ne 
pourrait être reçu chez nous sans une permission écrite du Chapitre Général. L'année suivante, la 
confirmation ajouta que le Chapitre ne donnerait cette autorisation qu'après avoir vu les patentes 
approuvant ces transferts. 

Le Chapitre de 1528 autorisa la réception d'un Bénédictin à Tournai et cette même année il permet 

à la Maison d'Olmütz de recevoir un maximum de trois religieux profès jusqu'au Chapitre suivant. En 
1542, il autorise un Franciscain à rester moine à Pavie. Par contre, au Paular, un Augustin, qui avait tenté 
de se faire recevoir au moyen de lettres subreptices de la S. Pénitencerie - probablement à l'insu de ses 
supérieurs - se vit refuser admission par le Chapitre Général de 1593. 

b) INHABILITE AUX CHARGES. 
Sans doute pour refroidir le zèle des religieux aspirant à notre Ordre, ou aussi pour préserver la 

pureté de nos Coutumes des innovations que pourraient tenter d'introduire des sujets provenant de 
formations diverses - on eut recours à ce moyen humiliant de déclarer à l'avance qu'ils seraient inhabiles 
aux charges. 

Des Ordonnances de 1268 et 1319 défendirent de donner aucune obédience aux religieux 
provenant d'Ordres Mendiants, sans une dispense apostolique, et à ceux qui seraient moines - Cisterciens, 
etc ... - sans une dispense du Chapitre Général (NS2.2,9). On déclara en 1391 que, par moines, on 
entendait ceux qui suivent la Règle de S. Benoît, comme Clunistes, Célestins, Prémontrés, 
Grandimontains et autres. (Notons que les Prémontrés sont des Chanoines, et donc des Augustins). La 
Charte de 1485 concède à ceux qui proviennent d'Ordres Mendiants le pouvoir d'entendre les confessions, 
voix au Chapitre, et être Antiquior - mais pas de charges, évidemment. 

Le texte de NC n'a pas enregistré ces restrictions, mais en 1589, une ordonnance fut publiée à cet 
effet: dorénavant on ne pourra plus admettre de religieux provenant d'autres Ordres, sinon avec la 
condition qu'on ne leur confiera jamais de charges; toutefois, cette disposition n'aura pas d'effets 
rétroactifs, et ainsi ceux déjà reçus pourront en avoir, et ceux qui en possèdent pourront les retenir. 

Cette Ordonnance fut maintenue en 1597, quand on révoqua en bloc beaucoup d'autres faites 
depuis NC. 

En cette même année 1597, le Chapitre déclara qu'un Moine d'Aniago, provenant d'un Ordre 
Mendiant, avait bien reçu la permission de faire profession, mais pas la capacité de recevoir des charges. 
Cette même année, deux autres moines ex-Mendiants furent déclarés par faveur possesseurs de voix 
active, mais pas de voix passive. 

Un ex-Mendiant ayant été élu Prieur de Villefranche, le Chapitre Général de 1657 cassa l'élection, 
parce qu'il n'avait pas bénéficié d'une dispense pour être apte aux charges. 

f}_DIVERS CAS OU LA PROFESSION FUT DECLAREE NULLE, POUR AVOIR CACHE LE FAIT D'APPARTENIR 
A UN ORDRE RELIGIEUX. 

On trouve un bon nombre de cas de ce genre, comme par exemple un Franciscain entré en fraude à 
Aniago fut obligé de retourner dans son Ordre en 1524. Un Bénédictin entré à Montelli dans les mêmes 
conditions fut aussi expulsé en 153 7. 

En 1576 ce fut le Procureur de Montebracchio à qui on appliqua la même mesure pour la même 
raison - son cas était pire, puisqu'il avait réussi à obtenir une charge. 

Cette même année, un Mercédaire fut aussi expulsé: non seulement il avait caché le fait de sa 
profession, mais aussi qu'il était criminel et récidiviste, et finalement il s'était aussi enfui de la Chartreuse. 

Il y eut un cas différent à Louvain, quand un Père Croisier y était entré sans permission de ses 
supérieurs et avait fait profession; puis sa santé ayant faibli, il ne pouvait plus suivre la Règle, et il 
demanda à sortir; d'autre part, ses anciens supérieurs consentaient à le reprendre et ainsi tout s'arrangea à 
l'amiable. 

NOTE 145. FORMATION DES NOVICES D'APRES CRR 143. 
Il est important d'apprendre aux novices l'esprit d'obéissance parfaite, l'abnégation, l'humilité, etc 

... , "car il y a encore beaucoup de choses que le Maître pourra lui enseigner de vive voix en détail; il doit 
recourir à lui dans ses doutes et il doit lui obéir en tout, imitant en cela le Christ, qui n'était pas venu faire 
sa volonté, mais celle de son Père." 

Il y a une longue page de conseils donnés au novice à propos de tout; il doit faire une confession 
générale au prieur dès que possible; lui révéler ses tentations; aimer la pauvreté; s'exercer dans les travaux 
manuels les plus humbles, surtout s'il est lui-même d'origine élevée; ne jamais voir ses parents ni ses 
amis, sinon en présence du prieur; ni recevoir d'eux des messages à l'insu du supérieur; ni parler à 
personne sans permission; apprendre le psautier et l'Office divin par cœur; parler le moins possible en 
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Communauté et seulement quand on l'interroge. 

NOTE 146. a) DUREE DU NOVICIAT. 
DISPENSES ACCORDEES POUR L'ABREGER. 
Le Prieur de Chartreuse reçut du Chapitre Général en 1327 le pouvoir d'écourter la durée du 

Noviciat, Je cas échéant. 
En 1379 Je Définitoire se plaint qu'il y a trop de pétitions à ce sujet, et c'est un mal; aussi menace­ 

t-on de punir de 'suspensio ab officie' les prieurs qui feront de telles requêtes. 
Peu de temps après, il y eut pourtant des dispenses importantes accordées au frère du célèbre 

thaumaturge Saint Vincent Ferrier. Dom Boniface, veuf et père de famille, reçut l'habit Je 21 Mars 1396, 
fit profession trois mois plus tard seulement, le 24, Juin; fut ordonné Prêtre Je 22 Juillet, célébra sa 
première messe privée le 15 Août et conventuelle le 8 Septembre. Ayant été élu Prieur de sa maison de 
profession, Porta Cœli, il assista au Chapitre de 1400, et seulement deux ans plus tard, il devenait 
Général. 

Le Chapitre Général de 1425 déclara que les Visiteurs n'avaient pas le droit d'écourter la durée du 
noviciat, et quelques années plus tard (1459) la pétition du prieur de La Lance en faveur de deux religieux 
fut repoussée; de même une autre demande semblable faite par Je Prieur du Paular. 

Un siècle plus tard, le Chapitre Général ayant déclaré invalide une profession parce que l'année du 
noviciat n'avait pas été complète, le Saint Siège fut consulté et répondit en 1590: qu'un Religieux qui 
aurait accompli cinq ans de vie religieuse, serait réputé Profès, même si l'année de son Noviciat avait été 
écourtée indûment. En suite de cette réponse, la profession de 4 religieux qui était douteuse, fut 
proclamée valide. 

b) DIFFICULTES DE RECRUTEMENT. 
A Majorque, à la fin du XV''"e siècle, Je Prieur voulait éduquer des enfants au cloître - ce qui est 

interdit par les Statuts - car il désespérait de trouver des sujets. 
La question devint brûlante à la suite des désastres et ravages causés par les hérétiques en 

Allemagne à la fin du XVI''"' siècle; il fallait reconstituer les maisons. On engagea les Prieurs à 
rechercher des novices et à faire éduquer des enfants à leurs frais dans des établissements à l'extérieur, 
puisqu'on ne pouvait faire autrement. 

Nous citons quelques ordonnances à ce sujet: en 1569, Je Chapitre Général invite le prieur de Seitz 
à prendre avec lui (secum assurnere) pour l'instruire et le diriger dans les voies du Seigneur, un Novice ou 
une autre personne de !'Ordre. On invite le prieur de Girie a faire de même. 

Le prieur de Maurbach devra recruter des novices, de peur que son monastère ne périsse: "ne 
di vina et temporalia deficiant". Et à tous les prieurs et religieux d'Allemagne Supérieure: on les exhorte à 
rechercher des novices. 

- En 1576, le Chapitre Général revient à la charge; il exhorte tous les Prieurs de l'Allemagne 
Inférieure à se réformer, à admettre des novices, et on loue leur initiative de payer l'éducation dans des 
écoles à des enfants qui donnent des signes de vocation. L'année suivante, on demande au prieur de 
Wurzbourg, administrateur de Grünau, de payer l'éducation de trois honnêtes jeunes gens. Au prieur 
d'Erfurt, on recommande aussi d'augmenter sa communauté en recevant et en éduquant des sujets. 

En 1588, on recommande de continuer l'édification du Séminaire de Tückelhausen, dans lequel on 
doit faire éduquer des Novices; chaque maison de la Province d'Allemagne Inférieure payera 18 écus par 
novice. 

c) PROJET POUR TOUTE L'ESPAGNE. 
En 1591 on encourage la Chartreuse du Paular à poursuivre l'éxécution de son admirable projet. Il 

s'agissait de fonder à Salamanque un Séminaire pour les Chartreuses d'Espagne "ad Religionis 
Cartusianae honorem et augmentum educandorum". Ce projet datait de 1585, mais les dépenses étaient 
considérables; on prévoyait un total de soixante mille ducats pour le réaliser. Le Paular s'engageait à 
verser 3000 ducats annuellement et avait pour cela assigné des biens-fonds et des droits féodaux pour 
garantir cette rente; mais cette Chartreuse avait des dettes, et pour y faire face elle était obligée de 
distraire une partie de ces revenus pendant encore 4 ans. Le Chapitre Général loua hautement cette 
initiative et chargea les Visiteurs d'aller examiner la question sur place. 

L'affaire traîna et deux ans après le Chapitre Général rappelle au Paular qu'elle est tenue 
d'éxécuter son contrat. C'est tout ce que nous apprennent les chartes, et nous ignorons ce qu'il advint de ce 
projet, qui probablement avait le tort d'être trop ambitieux et ne fut pas réalisable pour cela. 

NOTE 147. 

NOTE 148. 

PROFESSIONS SUCCESSIVES. 
L'ordonnance de 1276 dit: "Minime teneatur ad aliam professionem faciendam ... " et elle la 

remplace par une simple promesse d'obéissance "et illa obedientia sit pro professione"; il fallait faire cette 
promesse dans les huit jours après l'arrivée c'est-à-dire pratiquement dès l'arrivée. Puis, sans doute, pour 
mieux accentuer Je contraste avec les vraies professions, on déclara en 1282 que ces dernières doivent 
toujours être rédigées par. écrit et lues devant l'autel. Ceci semble se référer à de véritables secondes 
professions telles qu'on les pratiquait au début et au sujet desquelles nous ignorons la cérémonie. Il n'est 
pas dit si c'était au cours d'une messe comme les premières et la chose n'est pas évidente. 

En tout cas, on appela dorénavant 'secondes professions' ces simples promesses, et cela pouvait 
prêter quelquefois à équivoque; les anciens textes se référant aux véritables s'appliquèrent à ces substituts. 

En 1288, on réitéra l'obligation de faire cette pseudo-profession pour tous ceux qui seraient 
envoyés dans une autre maison, 'ad profitendum' - pour y faire une seconde profession, c'est-à-dire, pour 
y rester jusqu'à nouvel ordre - et on ajoute un détail nouveau, il faut que ce soit devant la communauté et 
non en privé (obedientiam promittant pro professione praesente conventu), et cela Je plus vite possible 
afin d'éviter les scandales qui naissent 'ex dilatione' - nous ignorons la force de cette remarque. 

Pourtant en 1314, on est d'un autre avis, puisqu'on allonge Je délai jusqu'à l'espace d'un mois. Et 
en 1339, on va plus loin, en déclarant qu'après un mois de résidence, les hôtes, qui devraient faire une 
seconde profession d'après les Statuts, ou promettre obéissance, seront considérés comme l'ayant faite­ 
donc tacitement. 

Mais en 1404, voici que la politique change: on décide que: 'Si un hôte n'a pas promis cette 
obéissance de règle dans le délai d'un mois, il sera chassé et obligé de retourner à sa maison de 
profession. On peut, à bon droit, se demander le pourquoi de ces changements de politique, et, 
connaissant la vénération traditionnelle dans !'Ordre pour les coutumes qu'on cherche à préserver intactes 
Je plus possible, nous savons 'a priori' que ce ne fut pas par caprice, ni par amour de faire des essais, et. 
ainsi nous devons chercher la raison qui existait certainement. 

La clef du mystère se trouve dans les ordonnances que nous citerons un peu plus loin à propos du 
Chap, 21, qui nous font assister à une véritable épidémie d'instabilité, qui s'abattit sur !'Ordre. (Cf. Note 
153) 

Tout se tient en ce monde; on a voulu centraliser, afin de mieux préserver l'observance - but 
excellent, et remède efficace - mais on a détruit l'esprit de stabilité, et, en conséquence les religieux peu 
fervents, - il y en a toujours eu et il y en aura toujours - ambitionnèrent de changer de maison, afin de 
guérir leur ennui; l'exemple est contagieux, et il est plus facile d'ouvrir une porte d'écluse que de la 
fermer. 

PROFESSIONS TACITES. 
Nous venons de citer un exemple dans la note précédente (Ordonnance de 1339). On trouve deux 

autres références à ces mêmes professions dans NS2.6,3 et 19, qui supposent qu'elles étaient fréquentes et 
avaient les mêmes effets (tacite vel expresse). 

La Glose nous donne deux exemples, que voici: "si un Prieur envoyait un religieux, simple hôte 
dans sa maison, recevoir les Ordres Sacrés, sans la permission de son propre prieur, celui-ci aurait le droit 
de considérer ce nouvel ordonné comme ayant fait une seconde profession dans le dit monastère." 
Autrement dit, il s'en débarrasserait de cette manière. 

Un autre cas serait celui d'un convers qui continuerait à faire son noviciat au-delà du temps légal 
sans être chassé ni Profès; il serait réputé profès, parce que l'habit est Je même pour les novices et les 
profès. 

Pour les Moniales, il fut déclaré en 1315, que tout sujet ayant plus de 12 ans à la date de son 
entrée au monastère, sera considérée comme professe tacite après un an de séjour. 
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NOTE 149. ORDONNANCES A PROPOS D'ETUDES. 
En 1607, on demande aux Visiteurs de soumettre des projets afin d'établir des classes d'Ecriture­ 

Sainte en conformité avec les décrets du Concile de Trente; puis en 1610, on décide d'avoir une classe par 
semaine, la modalité devant être fixée par les Visiteurs. 

En 1542, on défendit l'étude du Grec et de !'Hébreu, comme peu compatible avec notre simplicité 
et rusticité, alors que certains la considéraient comme fort nécessaire pour comprendre !'Ecriture-Sainte. 
La lecture des ouvrages d'Erasme fut aussi prohibée sévèrement, et on chargea les Visiteurs de veiller à ce 
sujet. 

Il y eut des abus individuels, comme un certain Religieux, qui étudiait le Droit Canon, pour faire 
étalage de sa "prétendue science", et on lui recommande d'imiter Saint Jerôme qui pleurait sur la 
corruption du monde, plutôt que de faire des études inutiles. (1437) 

Un prieur fut menacé d'emprisonnement s'il ne cessait pas d'étudier l'astronomie, d'où il tirait des 
prophéties. (1462) - 

Un religieux avait composé un écrit sur l'Antéchrist et il fut mis en prison pour n'avoir pas voulu 
renoncer à ses erreurs. (1419) 

NOTE 150. A PROPOS DES CLERCS-RENDUS. 
La première mention de ces personnages se trouve dans le 1" décret du zème Chap. après J, (vers 

1225), disant qu'un des 7 Rendus peut être un Clerc. 
Nous parlerons en détail des rendus dans la 2d• Partie (Cf. 407, sqq), et il suffit de dire ici que 

J.41,1 signale qu'il est permis d'avoir 7 rendus en plus des convers, dont le nombre restait fixé comme 
primitivement. 

Il semble certain que ces premiers clerc-rendus vivaient au milieu des convers, et 
vraisemblablement aidaient le procureur à réciter l'Office pour eux, sans qu'aucun texte n'en parle. ( cf. 
384) 

Un autre décret un peu postérieur, (le 4ème d'un petit groupe de 5 consacrés aux rendus), vers 1229, 
dit qu'ils peuvent être promus jusqu'au diaconat (inclus), mais s'ils veulent aller au-delà, ils devront 
chercher admission dans un autre Ordre. Quand on pense qu'à cette époque les convers n'avaient jamais 
de Messe en-bas les jours d 'Obligation, parce que le procureur montait régulièrement, alors que la moitié 
des Convers restait en-bas, et manquaient ainsi la messe, (cf. Note 56, d), on est en droit de s'étonner 
pourquoi on ne voulait pas qu'il y eut un Rendu-Prêtre pour leur rendre ce service. Chez nous les 
coutumes évoluent lentement; on y viendra, mais plus tard. 

Chez les MONIALES. 
AS3.34 mentionne deux fois ces clercs-rendus chez nos Moniales, d'abord pour dire que c'est la 

prieure qui décide de leur admission, et ensuite que les visiteurs ont la responsabilité des âmes des clercs 
et convers des moniales, Ils ne tardèrent pas à être substitués par des moines, puisqu'en 1304 on les 
menaça, comme châtiment de leur inconduite, de leur retirer les moines, et elles devraient se contenter de 
Chapelains Rendus comme ou debut. 

De là, on peut en infèrer que ce fut par faveur qu'on les retira et à leur demande, sans doute. 
AUPRES DES MOINES. 
Voici les ordonnances que nous avons rencontrées au sujet de leur admission auprès des Moines: 

En 1226, les Prieurs reçurent permission d'admettre au chœur un Clerc-Rendu - avec toutefois 
l'assentiment de la communauté. Il portera la chape et occupera la stalle après le dernier Novice et pourra 
lire une leçon. Ils furent dispensés de la chape en 1272. Dix ans plus tard (1282), on déclare que la 
communauté doit être consultée pour l'admission des clercs-rendus, et en 1294, on recommande d'être très 
sévère à ce propos. En 1276, il fut permis de conférer la prêtrise à un seul par maison. 

NS3.1 leur consacre un chapitre, où sont réunies diverses ordonnances de la fin du XIIIème et du 
xrv= siècles. On augmente leur nombre jusqu'à 2 ou 3 et on leur donna même des cellules. En ce cas ils 
devaient vivre comme les moines, quoique n'ayant le droit qu'au titre de 'Frère', même s'ils étaient prêtres. 
Leur Noviciat durait un an, pendant lequel ils ne portaient point de chapes, et leur cuculle n'avait point de 
bandes, même après leur profession. Dès 1342, on leur concède les mêmes cérémonies pour la prise 
d'habit et la profession que pour les moines, sauf que la cuculle n'est point bénite - mais eux-mêmes 

recevaient la bénédiction après la lecture de la profession. 
Ils pouvaient être admis au rang de moines moyennant un autre noviciat de la durée ordinaire, 

pendant lequel ils conservaient leur habit spécial sur lequel ils portaient la Chape de Novice. Comme ils 
avaient déjà les vœux, ils ne faisaient point de profession nouvelle, on leur donnait seulement la cuculle 
monacale bénite. Pendant ce noviciat de moines, ils pouvaient lire l'épître, et être diacres, et même 
célébrer la messe conventuelle au besoin. On avait concédé dès 1309 la permission aux clercs-rendus 
prêtres de célébrer les Messes conventuelles. 

NS prévoit leur conduite au cours des voyages; il semble que ce fut une de leurs attributions de 
pouvoir plus facilement sortir des limites et de cellule. 

Les Cr nous fournissent aussi quelques détails supplémentaires à leur sujet. Un clerc-rendu qui 
commence son Noviciat de moine reçoit la chape sans cérémonie spéciale; soit en communauté, soit en 
cellule, des mains du Prieur, en présence de quelques Religieux; la prise de cuculle monastique a lieu à 
l'église comme pour une profession: il y a le "Suscipe", la bénédiction et la réception de la cuculle au 
degré de l'autel, mais c'est tout. 

Un clerc-rendu occupe toujours la dernière place après le dernier novice du chœur et il fait ses 
coulpes avant tout le monde et sort de suite. 

Glose dit qu'ils aident au service des tables au réfectoire, et prennent leur tour de lecteur. Ils 
avaient les mêmes suffrages que les i:noines après leur mort, et leur corps était veillé comme celui des 
religieux. 

Une ordonnance de 1577 les mentionne encore (Provinces d'Italie), de sorte que leur suppression 
n'a été décidée qu'au dernier moment en 1580. 

On voit· combien leur sort a évolué lentement au cours des siècles, à coup de concessions 
successives de plus en plus favorables; ce qui n'apparaît pas clairement, c'est leur raison d'être, aussi on 
n'est pas surpris de constater leur disparition au xvr= siècle. Au début, il s'agissait de religieux en 
surnombre, afin d'aider vraisemblablement les communautés, mais quand il fut permis d'avoir des 
maisons doubles et ainsi quand les restrictions primitives furent abolies, cette fonction disparut et ils 
devinrent des religieux de seconde zone - comme nos donnés actuels qui restent dans cet état sans 
avancer. 

NOTE 151. RENSEIGNEMENTS SUR LES RENTES ET REVENUS DANS L'ANCIEN TEMPS. 
Primitivement l'agriculture, y-compris l'élevage des troupeaux, était l'unique ressource pour 

permettre aux Communautés de vivre; les convers, aidés par des mercenaires, exploitaient les terrains. 
Mais les Chapitres Généraux eurent soin de réglementer le maximum permis, soit quant à l'extension des 
terrains, qui devaient être dans de certaines limites à l'entour des maisons, soit quant au nombre de 
domestiques mercenaires et à celui des animaux, fixant un maximum qu'on ne pouvait dépasser sans 
autorisation, sous des sanctions sévères. De temps en temps, on concédait des augmentations ou des 
dispenses. 

Une règle avait été faite par écrit à ce sujet, que Dom Guigues transcrit au Chap. 41, et que voici: 
"Afin de couper court aux occasions de nous enrichir, soit nous-mêmes, soit nos successeurs, avec l'aide 
de Dieu, nous avons décrété par écrit que les habitants de ce lieu ne pourront absolument rien posséder en 
dehors des limites de ce désert; c'est-à-dire, ni des champs, ni des vignes, ni des jardins, ni des églises, ni 
des cimetières, ni des prémices (oblationes), ni des dîmes, ni rien de semblable." 

C'est cette politique que les Chapitres continuèrent à suivre strictement, défendant d'agrandir les 
limites et d'augmenter le nombre d'animaux ou de domestiques permis, et cela depuis le début. 

Vers 1200 environ, on prit une mesure drastique: tout ce qui actuellement, disait le décret, se 
trouve en dehors des limites, devra être aliéné, sans qu'on puisse retenir sur ces biens aucune cense ou 
servitude. De même tout ce qui pourrait être acquis à l'avenir en dehors des limites, devra être aliéné dans 
le délai de deux ans à compter de l'entrée en possession. Quiconque violerait ce décret, soit ouvertement, 
soit par fraude ou sous quelque déguisement, ou si la communauté du coupable ne s'y est pas opposé, sera 
excommunié (J.50,2), et il fut aussi défendu de cultiver des prés ou des vignes appartenant à d'autres 
personnes, en dehors des termes. (ibid. 3) 

En 1156, on décréta de donner aux pauvres tout le cheptel qui serait possédé en surplus de la 
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quantité permise. Cette quantité était fixée comme suit: 1200 moutons ou chèvres, sans compter les 
mâles, 12 chiens, 32 bœufs et 20 veaux, et 6 mulets de bât. Le nombre maximum de mercenaires était de 
25. En 1252, (donc près d'un siècle plus tard), on taxa les vaches qui ne figuraient point dans la liste 
précédente à 40, spécifiant qu'on entendait par là des bêtes ayant plus de deux ans déjà. Si des maisons en 
avaient en surnombre actuellement, elles devaient les vendre avant le Chapitre suivant, et ensuite toute 
bête en excès sera propriété du Chapitre Général. 

En 1248, (Ref.U) on insiste encore sur la défense de rien posséder hors des limites fixées; on 
devra dans l'espace de deux ans s'en défaire; sinon le Chapitre Général en acquerra la propriété et les fera 
vendre par un Procureur nommé par lui et le prix sera distribué à des œuvres pies. 

Tout ce qui serait possédé en fraude constituera un crime de propriété; pour obtenir une dispense il 
faudra le vote de tous les Prieurs de !'Ordre, et on s'en tiendra à leur décision, calculée sur le nombre et la 
qualité des opinions (majoris et sanioris partis sententia stabit). 

D'ici au prochain Chapitre, toutes les maisons qui posséderaient quelques choses hors des limites, 
devront le déclarer par écrit au Chapitre, détaillant ce que c'est, et depuis combien de temps elles le 
possèdent. 

Pour le nombre des animaux, ce même document dit que le Révérend Père pourra dispenser 
jusqu'au nombre supplémentaire de 600, les brebis ou chèvres donnant du lait (lactentes ); les agneaux en 
surnombre ne pouvaient pas être conservés au delà de la S. Michel (AS dit: la Toussaint). 

EXCEPTION POUR LA GRANDE CHARTREUSE. (REF.13) 
Cette Maison est si pauvre, qu'elle ne peut vivre sans percevoir des aumônes hors des limites; 

celles-ci sont si étroites qu'on ne peut nourrir plus de 750 brebis et 180 chèvres donnant du lait, et on ne 
peut conserver que 300 agneaux environ jusqu'à l'âge normal de s'en défaire, et on est obligé de vendre 
les autres en bas âge. Sans un supplément de revenus, il est impossible d'entretenir les animaux de bât 
indispensables (sagmarios). 

Quelques années plus tard, AS2.19 a reproduit la plupart de ces dispositions et a maintenu les 
principes intacts, mais a un peu adouci plusieurs choses; ainsi pour le nombre des mercenaires, bœufs et 
chiens aucun chiffre n'est mentionné, et on se borne à recommander d'éviter le superflu (ibid. 19); celui 
des vaches est porté à 60 - (au lieu de 40, fixé quelques années auparavant). A propos des chevaux 
(roncini), il avait été défendu en 1255 (139) d'en acheter avec l'intention de les revendre à meilleur prix 
après les avoir gardé quelques temps; ceci fut adouci par AS, qui fixe le maximum permis à cet effet une 
douzaine; il en profite pour dire qu'on peut en posséder jusqu'à 16 pour battre les grains (ad segetes 
triturandas), mais on ne peut les prêter à qui que ce soit, ni les louer, pour battre les récoltes d'autrui. 
D'après J.54,48, (vers 1200), il était interdit de posséder des chevaux pour battre ses propres récoltes, à 
moins de dispenses spéciales, qui, pourraient aller jusqu'au maximum de 16. AS ajoute que par dispense 
on peut les louer. (ibid. 16) 

AS concède aussi à tous le droit d'acheter et de posséder des pâturages hors des limites. On avait 
déjà concédé plus tôt des pâturages supplémentaires pour les agneaux (agnelaria), puis en 1229 (?) on 
avait défendu de mettre ces terrains en culture (nec porri, nec allia, vel hujusmodi), or AS reproduisant 
cette défense ajoute "sauf dispense du Chapitre Général" et "sauf qu'on peut y cultiver des jardins (horti)" 
(ce que défendait le texte original expressément). D'après AS aussi on peut posséder sans dispense des 
rentes hors des limites, pourvu qu'elles ne soient pas dues en vertu d'un droit ou d'une propriété foncière. 
(Purae eleemosynae, sine dominio et rei possessione). Il s'agit de rentes assignées par des bienfaiteurs, 
que ceux-ci promettent formellement verser chaque année; elles sont gagées sur des droits ou des biens­ 
fonds que les dits bienfaiteurs possèdent en propre et continuent à posséder; c'était une sorte d'usufruit 
concédé aux religieux. 

AS, après ces concessions généreuses, ajoute qu'à l'avenir on ne donnera plus de dispenses et qu'il 
ne faut plus en espérer. (donc, ni en solliciter) "à moins que la nécessité soit si urgente et si nécessaire que 
le refus de concession entraînerait une conséquence plus néfaste que le maintien de ces Statuts solennels 
ne le vaut." En réalité, on continuera à céder du terrain de plus en plus, le Chapitre Général freinant de 
son mieux le mouvement irrésistible. Quand on eut adopté le système des maisons doubles ou triples, il 
fallut bien abandonner ces prescriptions mathématiques qui ne correspondaient plus du tout aux nouvelles 
conditions, _sans cesse en évolution. 

Nous ne pouvons pas continuer à donner des détails précis indéfiniment. 
En 1289, il fut prescrit à chaque maison de fournir le plan de leurs limites, avec l'approbation des 

visiteurs ou commissaires, députés à cet effet, au Chapitre Général, qui les approuvera, ou modifiera, ou 
annulera suivant les cas. (NS.5,4) 

En 1432, un Prieur fut obligé de vendre ce qu'il possédait hors des limites, et d'en remployer 
l'équivalent à l'intérieur. 

Par contre, en 1471, on concéda à deux maisons, à cause de leur pauvreté, d'avoir des possessions 
en dehors des limites. 

A titre d'exemple, voici ce qui se passa à propos de Montalègre à cette même époque. Ses limites 
furent approuvées en 1472, puis modifiées et de nouveau approuvées en 1479; pour les possessions, elles 
englobaient un immense quadrilatère ayant à l'Est la côte sur une longueur de 70 Kilomètres, (de 
Tarragone à Gérone), et une largeur moyenne de 40 Kilomètres, plus ou moins parallèle à la côte; or dans 
cet espace n'étaient contenues que la moitié des rentes - il y avait des hypothèques sur l'ile de Majorque, 
sur Valence et une ville près des Pyrénées, entre autres - on demanda et on obtint dispense du Chapitre 
Général pour les retenir. Il s'agissait d'une maison fondée pour 28 Moines et n'ayant qu'une communauté 
fort réduite à cette époque - six ou sept Profès, au plus. 

On conçoit qu'un siècle plus tard, la NC n'insista plus sur ces limites. Elles sont bien encore 
mentionnées dans des articles copiés d'anciens textes, mais elles n'entrent plus en ligne de compte pour 
régler les possessions. 

DIMES. 
Les Chartreux demandèrent et obtinrent à différentes reprises des dispenses du Saint Siège les 

exemptant du payement des Dîmes. En 1266, une ordonnance recommanda aux prieurs de refuser ces 
payements, quand ils sont sollicités, afin de maintenir en vigueur nos privilèges. Mais, attention! les 
dîmes papales ne sont point comprises dans cette exemption, dit une ordonnance de 1376; il faut les 
acquitter. 

En 1431, on donne les précisions suivantes: l'exemption concédée en 1425 ne s'étend pas aux 
dîmes que les Chartreux acquerront ( ou ont acquises) après cette date; en outre, s'il y a des compositions 
particulières avec des églises locales, la Bulle ne les concerne pas, non plus que celles qui sont dues à la 
suite de prescription temporelle. 

Le prieur de Bellarici (Bellary, diocèse de Nevers) plaidait un procès à propos de payement de 
dîmes, et le Chapitre Général de 1449 ordonne aux maisons de la province de l'aider à soutenir 
financièrement ce procès. 

AUTRES SOURCES DE REVENUS. 
Il y avait les censes, les lods et autres Droits seigneuriaux, et parfois aussi des droits de Justice. 

C'était le cas à Montalègre, qui acheta à prix d'or des Droits de Haute et Basse Justice sur tout le territoire 
de 4 paroisses - une soixantaine de familles - achat fait en 1435; puis on dut lutter pendant cent ans pour 
les conserver et dépenser de l'argent pour cela, et finalement on fut obligé de s'en désaisir. Le prieur était 
Baron et recevait les hommages des chefs de famille. 

Il y avait aussi des Dîmes, que l'on pouvait acheter à prix d'or; ainsi que des bénéfices 
ecclésiastiques octroyés par les Papes. 

VASSAUX. 
A l'époque féodale proprement dite, il arrivait fréquemment que certaines terres avaient attachés à 

elles des Vassaux ou des Colons, et quand une Chartreuse les acquérait, le prieur devenait leur Seigneur; 
il arriva aussi - comme à Montalègre - que les Chartreux achetèrent des Droits de justice sur des terres 
qui ne leur appartenaient point (cf. plus haut). Pourtant une ordonnance de 1244 (environ) défendait de 
recevoir des "Hommages" 'ne Domus Ordinis nostri recipiat Hommagia'. AS2.32,26 reproduisit cette 
défense en ajoutant: "sed fidelitates fide et juramento vallatas". Quelle peut bien être la différence entre 
les deux pratriques? Nous savons qu'en Catalogne - où les coutumes franques avaient été importées avec 
Charles le Chauve - prêter Hommage comportait un baiser sur la bouche (qui pouvait être omis quand les 
sexes différaient) et une accolade; il se pourrait que ce fut là la raison de la défense de 1244; en tous cas 
le vasselage fut permis par AS. 

En cas de guerre les Vassaux devaient se rallier sous la bannière de leur suzerain; ceci fut l'objet 
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de contestations entre le prieur de S. Paul-sur-Mer fondée en 1269, et réunie à Montalègre en 1433, et le 
seigneur local. A chaque décès, il fallait renouveler à prix d'or les privilèges octroyés, parfois 
gracieusement, parfois non, par les ancêtres. En 13 70, le prieur dut avoir recours à l'évêque contre les 
prétentions et les malversations du seigneur, qui vit plusieurs de ses agents, procureurs, baillis 
excommuniés formellement, tandis que lui-même n'était pas condamné personnellement; il dut faire 
amende honorable afin de procurer l'absolution de ses agents. 

Le Prieur de Montalègre était Baron et recevait hommage de 40 à 45 chefs de famille, et chaque 
nouveau prieur devait renouveler cette cérémonie. Ceci dura environ cent ans (1434-1550). 

Une ordonnance pour Val de Christo (près de Ségorbe) de 1561 défend au Prieur et à sa 
communauté de s'occuper directement de leurs vassaux. Ils doivent déléguer un séculier pour cela. Ceci 
fut renouvelé en 1569. 

La Chartreuse de Fontaines (Aragon) avait aussi une Baronie et la Charte de 1610 l'autorise à 
avoir un procureur à demeure à Valence pour s'en occuper. 

RJCHESSES DES CHARTREUSES D'ESPAGNE. 
Grâce à la politique énergique de ses Rois - surtout Phillipe II, - l'hérésie n'avait pas pu prendre 

pied dans ce pays, et ainsi il fut exempt des terribles ravages causés ailleurs par les 'Réformateurs'; les 
monastères prospérèrent sans arrêt, et accumulèrent des biens-fonds, jusqu'en 1835, quand le 
gouvernement s'en empara. 

Voici, à titre d'exemple, ce que révèle un inventaire officiel de la Chartreuse du Paular (Ségovie) 
en 1674. Il y avait 5 mille hectolitres de blé, et 7467 d'autres grains. L'argent dans le coffre se montait à 
un million et 250 mille réaux. La cave abritait 348 hectolitres de vin; le troupeau d'ovins se composait de 
33,768 têtes, sans compter 600 autres, destinées à la nourriture des domestiques. Les bovins comprenaient 
546 bêtes marquées, sans préjudice des sauvages. Il y avait 25 bœufs de trait, 10 chars, 8 mules de selle; 
15 de trait, et 11 mulets de travail; encore 600 Kilogrammes de cire raffinée et 185 de cire vierge; la 
provision de thon sec était de 1840 Kilogrammes, valant 11000 réaux, et en outre du poisson sec d'autres 
qualités. Cette communauté se composait de 66 Religieux. Le montant et les sources de revenus ne sont 
pas indiquées. 

En 1679, on fit une ordonnance défendant de continuer à capitaliser sans fin; les Visiteurs 
devraient décider quelles seraient les Maisons ayant atteint déjà le maximum de capital leur permettant de 
vivre aisément, et dorénavant elles devraient dépenser chaque année leur surplus en aumônes, en 
constructions utiles ou réparations nécessaires, ou aider d'autres Chartreuses qui luttaient contre la misère. 

Pour la répercussion sur le travail des Procureurs, cf. n° 227 et Note 127. 
QUELQUES RENSEIGNEMENTS FINANCIERS DIGNES D'ETRE PRESERVES DE L'OUBLI. 
EQUIVALENCE DE MONNAIES. 
En 1426, les Francs équivalaient aux Ducats et à 20 sols de Savoie. (A cette époque, les Florins 

d'or équivalaient aussi aux Ducats, qui étaient une pièce d'or pesant 3gr 1/2.) 
TAUX DES PENSIONS. 
La pension annuelle pour les hôtes religieux est fixée en 1342 à 10 florins (soit environ 110 

francs-or de 1900). 
En 1431, la pension à payer pour les prisonniers à Rome fut fixée à un Ducat par mois. 
En 1544, la pension pour entretenir 4 Moines esm fixée à 100 livres de Tours, mais on ajoute 

qu'en bonne justice il faudrait le double. 
1571: Frais d'hébergement fixés pour toutes les maisons de !'Ordre: Les deux premiers jours seront 

gratuits, puis on versera 10 sols de Tours par jour pour un homme et un cheval, ou 5 pour un homme seul. 
La Chartreuse de Paris se contentera de 5 et 3 sols respectivement, parce qu'elle ne reçoit personne dans 
le cloître. (Elle avait probablement une hôtellerie organisée dehors.) Celle de Rome aura un tarif spécial. 
Pour les prisonniers, leurs Maisons de profession payeront un écu et demi par mois; de même pour les 
hôtes inutiles; si ces derniers ont besoin d'un serviteur, on versera un supplément pour lui. 

COUT D'UNE CELLULE. 
Son coût est estimé à 200 livres en 1545 - il s'agissait de la Chartreuse de Rodez alors en cours de 

fondation. 
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ENTRETIEN DE RELIGIEUX. 
Aux environs de l'an 1400, l'Ordre accepta une fondation consistant en un capital de 90 mille sols, 

rapportant 3 mille sols annuels, qui serviraient à l'entretien de six moines priant pour le fondateur. (A 
l'époque, le florin-or valait onze sols et le florin courant environ 14 sols de Barcelone, qui sont ceux 
envisagés dans cette affaire). 

A PROPOS D'USURE. 
En 1435, le Chapitre Général ayant eu vent de contrats suspects d'usure, chargea les visiteurs 

(province de Genève) de faire une enquête et un rapport. 
En 1582, le Chapitre défendit de prêter à intérêt, sous peine d'encourir le crime d'usure. En 1719, 

on déclare que si une maison fait un prêt à une autre, ce doit être sans intérêt, mais il faut restituer la 
somme ponctuellement à la date fixée. 

RECENSEMENT GENERAL EN 1596. 
On prescrivit à toutes les maisons de calculer combien de religieux chacune pourrait entretenir; 

puis on recula devant l'entreprise et le projet fut abandonné. 

NOTE 152. EXEMPLES DE QUELQUES FONDA TI ONS. 
Nous avons rencontré dans les Chartes quelques renseignements concernant des fondations au 

cours des siècles, qui ne seront pas sans utilité. 
D'abord des refus: en 1369, on refuse une fondation offerte en Angleterre par une Comtesse au 

prieur de Loci Dei (Hinton), parce que nous ne sommes pas en mesure de la faire. En 1400, on refuse 
plusieurs fondations offertes, à cause de la pénurie de sujets. Le Chapitre Général défend d'en accepter. 
(Ceci est pendant; le schisme, et dans la section de la Grande Chartreuse.) 

On refuse aussi la permission de fonder une chartreuse, sollicitée par la maison de Séville en 
1476; on lui conseille d'aider plutôt à achever une fondation commencée. 

RODEZ. 
Fondation entreprise par la maison de Castres. 1544: la Chartreuse de Castres versera 100 livres 

de Tours à Rodez pour le maintien de 4 moines annuellement, bien que ce serait le double qu'il 
conviendrait de donner à cet effet. 1545: On estime à 200 livres le coût d'une cellule à Rodez. On charge 
un moine d'écrire des livres de chœur pour cette Chartreuse, et ce sera le prieur de Castres qui payera les 
matériaux. La charte de 1546 nomme D. Pierre Sarde premier recteur de Rodez et l'exhorte à pousser les 
constructions. Dix ans plus tard, il est nommé premier prieur. En reconnaissance des services rendus à 
Rodez par Castres, les suffrages suivants seront célébrés à Rodez pour les Défunts de l'autre Maison: il y 
aura un Tricenaire annuel pour ses défunts, et en outre, à chaque décès on célébrera une messe 
conventuelle, et ils auront droit à un anniversaire perpétuel (1556). Dix ans plus tard, le Chapitre 
recommande d'y observer la simplicité dans les constructions, et les visiteurs doivent y veiller; ensuite il 
faut achever ce qui est commencé, avant de rien entreprendre de nouveau, qui dépasserait le coût de 20 
florins, sans l'assentiment des visiteurs. 

Pour aider cette maison, on décide en 1575 que les hôtes qui s'y trouvent seront nourris et vêtus 
aux frais de leurs maisons de profession à concurrence de la moitié. 

ARA CHRJSTI. (près Valence). 
Nouvellement fondée, on lui concède le droit de choisir son procureur dans toute la province au 

gré du prieur. La Charte de 1589 exhorte tous les prieurs à lui envoyer des religieux, des livres, des 
vêtements, des meubles, etc ... 

GRENADE. 
Fondée par le Paular et incorporée en 1545. Cette même année le Chapitre ordonne au Pau!ar de 

verser 600 ducats annuels tant que les édifices ne seront point terminés; les Profès du Paular qui y seront 
envoyés seront considérés comme profès de Grenade tant qu'ils y resteront. Voici ce que révèle la Charte 
de 1556: le Paular avait fondé Grenade en 1514 et lui avait reconnu une dot annuelle perçue sur les 
vignes, les oliviers et d'autres droits. En 1550, un nouveau pacte avait été conclu; le Paular versa en tout 
18,800 ducats. Avec cet argent, Grenade acheta 500 ducats de rente annuels, qui furent ajoutés à une 
somme égale déjà en sa possession, ce qui avec la dotation primitive de 500 ducats fait 1500 annuels. 
Dorénavant le Paular est libéré et exempté de toute contribution future. Grenade a l'obligation 


